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RSE & interculturalité  
 
Réseau de chercheurs et d’experts internationaux engagés dans une mise en œuvre de la 
Responsabilité Sociétale des Organisations répondant aux contextes culturels et territoriaux dans 
lesquels les organisations agissent.  
 
Premier espace/réseau ouvert sur la dimension interculturelle et territoriale des approches en 
matière de responsabilité sociétale des entreprises (RSE) dans les organisations, l’initiative « RSE 
& interculturalité » a pour ambition de comprendre et de travailler sur les interactions qui existent 
entre une RSE par le haut qui applique dans les organisations des réglementations internationales 
(normes, codes déontologiques, etc.) et une RSE par le bas qui s’appuie sur les structures et les 
pratiques sociétales, sociales, politiques et économiques déjà existantes dans les territoires.   
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Résumé 
	
  
Les organisations libanaises (les entreprises, les institutions publiques, les ONG), compte tenu de 
la prédominance des relations interpersonnelles, émotionnelles de travail et de confiance qui les 
structurent, ne dissocient pas l'économique du social. La responsabilité sociétale n’y vient pas 
combler un manque d’éthique, un désintérêt pour le vivre ensemble ; bien au contraire, 
l’exemplarité, l’humanité des acteurs privés, publics et de la société civile y est une attente forte au 
fondement de la performance des organisations. C’est à cette condition qu’une approche libanaise 
de la RSE est possible.  
 
L’intégration par les organisations libanaises des normes internationales de comportement, et des 
normes de responsabilité (de l’ISO 26000 notamment) vient structurer, formaliser et universaliser 
des pratiques responsables libanaises déjà existantes. Loin de les réformer, elles s’inscrivent dans 
leur prolongement. Se croisent ainsi une approche occidentale de la RSE mettant en dialogue les 
organisations avec leurs parties prenantes et une approche libanaise de la responsabilité sociétale 
reposant sur des liens interpersonnels de confiance. 
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Objectifs de la recherche-action 
 
 
La recherche-action menée au Liban par le réseau « RSE & interculturalité » (RSE&I) a porté sur 
les interactions existant entre les approches formelles et informelles de gestion des conflits et de 
cohésion sociale à l’intérieur des organisations libanaises. Ceci pour valoriser les pratiques 
internationales, nationales et territoriales ouvrant sur un dialogue durable avec les parties 
prenantes (les salariés, les clients, les communautés, etc.).  
 
Elle visait en particulier : 
• A identifier et à analyser les dispositifs intracommunautaires et interconfessionnels de 

médiation et de confiance dans les organisations libanaises (dans les entreprises, les ONG, 
les administrations) engagées dans des démarches responsables au Liban et à l’étranger ; 
 

• A formuler des recommandations à l’intention des acteurs publics, privés et de la société civile 
en vue de promouvoir une approche libanaise de la Responsabilité Sociétale des Organisations 
(RSO), et en particulier du dialogue avec les parties prenantes.  

 
Réalisée avec l’appui de l’École Supérieure des Affaires de Beyrouth (école de management 
dédiée à la formation des cadres et dirigeants du Liban et du Moyen-Orient), et du 
Rassemblement de Dirigeants et Chefs d’entreprise Libanais (RDCL), elle s’est déployée 
principalement à Beyrouth, dans le secteur des banques (très engagé dans la mise en œuvre des 
normes internationales de responsabilité), des assurances, des centres de médiation, ainsi que des 
organisations promouvant la norme ISO 26000 (lignes directrices pour tout type d'organisation 
cherchant à assumer la responsabilité des impacts de ses décisions et activités).  
 
L’engagement de ces organisations dans la mise en œuvre (ou l’accompagnement) de politiques 
de responsabilité sociale, de dispositifs de médiation et/ou de pratiques de confiance a déterminé 
le choix de les inviter à participer à la recherche-action.  
 
 
 

Liste des organisations rencontrées au Liban 
 
 

Banques 

Bank Audi  
Banque Libano-française 
Bemo Bank 
Byblos Bank 
Fransabank 

 
Groupes 

d’assurances  

 
AXA Middle East 
Société Nationale d'Assurances (SNA) 
Swan Group 

Entreprises 

 
Ksara (secteur vitivinicole) 
Shtrumpf (restauration) 
The Net Logistic, filiale de The Net Holding (logistique, expédition de fret) 
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Organisat ions 
promouvant la 

Corporate Soc ial  
Responsibi l i ty  

(CSR) 

Agence Française de Développement (AFD) 
Al Ahli Group 
Consulting & Training Agency (CTA) 
The International Labour Office (ILO) 
Management Mix 

Secteur publ i c  

 
Institut des finances (Ministère des finances) 
National Electrical Utility Company (entreprise privée en association avec le 
Ministère de l’énergie) 
 

ONG arcenciel  

Centres de 
médiat ion 

 
Centre Professionnel de Médiation de l'Université Saint-Joseph  
Lebanese Mediation Center (Chamber of Commerce, Industry and 
Agriculture of Beirut & Mount Lebanon)  
 

Centres de 
formation 

École Supérieure des Affaires de Beyrouth (ESA) 
Université Saint-Joseph (USJ), Hôtel Dieu de France  

 
 
 
 
La recherche-action au Liban s’est située dans le prolongement des recherches-actions menées 
par RSE&I sur la médiation au Burkina Faso et en Côte d’ivoire (2013). Le thème de la 
confiance, qui avait été abordé notamment pour rendre compte de la mise en place d’espaces de 
dialogue entre les entreprises minières, les communautés riveraines et l’ONG ORCADE au 
Burkina Faso, a été explicité lors de cette recherche-action au Liban. Cela pour mettre en 
évidence une approche libanaise en matière de dialogue avec les parties prenantes.  
 
Cette recherche-action a permis de comprendre ce que le travail de création et de réparation du 
lien assuré par les « médiateurs » et les « fédérateurs » apporte dans les organisations. Elle a 
conduit à comprendre aussi comment ces liens sont rendus durables, à travers l’identification et la 
description des pratiques qui favorisent le renforcement des liens de confiance : 
 

• des liens contractuels (formels),  
• des liens moraux, communautaires, confessionnels, familiaux (non contractuels, 

informels)   
• des liens institutionnels dans les entreprises, les administrations, les ONG  

 
Elle se déploie sur d’autres terrains : Burkina Faso, Côte d’Ivoire (2013), France, Sénégal (2015), 
Argentine (2016), avec pour objectif d’établir une comparaison internationale des bonnes 
pratiques formelles et informelles en matière de dialogue, de médiation, de confiance et de 
coopération. Cette comparaison ouvre sur la diffusion et la valorisation de solutions, méconnues 
au niveau international, susceptibles de faciliter l’entente entre les organisations et leurs parties 
prenantes. La reconnaissance de la pertinence de pratiques responsables non-occidentales verrait 
des dispositifs élaborés en Afrique, en Asie, en Océanie ou en Amérique Latine, influencer une 
Responsabilité Sociétale des Entreprises (RSE) d’origine essentiellement occidentale. 
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Contexte culturel au Liban 
 
 
Les communautés religieuses : une création politique moderne distincte des structures 
familiales traditionnelles 
 
Comme le rappelle Georges CORM (2012, p. 11) : « Le Liban est une république parlementaire 
[…]. En vertu de la coutume, puis de l’article 95 de la Constitution, les hautes fonctions civiles et 
militaires dans l’Etat et l’administration sont réparties entre les notables des communautés 
religieuses ; la loi électorale a toujours établi une répartition communautaire des sièges, en 
fonction de l’importance des communautés dans chaque district électoral. […] les grandes 
communautés significatives politiquement sont au nombre de sept : les maronites, les sunnites, 
les chiites, les Grecs orthodoxes, les Grecs catholiques, les druzes, les Arméniens. L’ordre 
communautaire est à la base de l’ordre public au Liban. Les registres d’état civil sont tenus par 
l’Etat, mais mentionnent obligatoirement la communauté religieuse à laquelle appartient chaque 
citoyen. Les communautés ont leur tribunaux pour juger des affaires de statut personnel ».  
 
Selon la Constitution, depuis l’indépendance, le Président de la République doit être chrétien 
maronite, le premier ministre musulman sunnite, et le président de l’Assemblée nationale 
musulman chiite. 
 
L’Empire ottoman (depuis le XVIe siècle), puis la France lors de son protectorat (1920-1943), 
font des communautés religieuses au Liban la structure politique et sociale de base. L’égalité des 
individus, au fondement de la construction des démocraties occidentales, est estompée de ce fait 
au profit de la revendication d’égalité des communautés (CORM, 2012, p. 26).   
 
Les communautés religieuses, qui n’avaient jusqu’alors qu’un rôle spirituel, commencent à jouer 
un rôle politique à partir du XIXe siècle. Elles ne se confondent pas en cela avec l’histoire des 
grandes familles, des clans qui ont joué pendant la période féodale, ou continuent de jouer à 
l’intérieur de chaque communauté un rôle politique, traditionnel et régional majeur au Liban.  
 
 
Un espace traditionnel de mixité religieuse 
  
Comme la Syrie ou l’Irak, le Liban est un espace pluriconfessionnel. Néanmoins, comparé aux 
autres pays du Moyen-Orient, le Liban accueille un plus grand nombre de chrétiens. « La mixité a 
été au Liban plus forte qu’ailleurs, dans les villes comme dans les villages. La mosquée au Liban 
existe aux côtés des églises. C’est un paysage plus que familier, qui choque ailleurs, en Libye, en 
Tunisie, ou au Maroc par exemple (CORM, 2012, p. 21) ». 
 
Les rivalités des puissances coloniales lors du dépècement de l’Empire ottoman sont à l’origine 
de la ligne de clivage entre chrétiens et musulmans. La France ne s’est pas présenté au Liban sous 
ses habits laïcs, mais comme fille aînée de l’Eglise, et à ce titre, protectrice des chrétiens. 
L’Angleterre, elle, s’est présentée comme cherchant à faire l’unité des provinces arabes de 
l’Empire ottoman (CORM, 2012, pp. 27-28).  
 
L’Etat libanais jusqu’à aujourd’hui est de ce fait « un Etat au conditionnel, à la souveraineté 
limitée par le bon vouloir de ses communautés constitutives et de leurs protecteurs extérieurs 
(CORM, 2012, p. 31) ». 
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Les présences confessionnelles au Liban (2014) 
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Premières questions 
 
	
  
Les communautés au Liban, au contraire des communautés en Afrique subsaharienne, ne sont 
pas des ethnies (des sociétés qui possèdent une culture, une langue spécifique), exception faite de 
la communauté arménienne et kurde. Leur vocation est initialement spirituelle pendant la période 
féodale, le pouvoir politique étant aux mains des grandes familles habitant le Mont Liban et de 
l’Empire ottoman qui gouverne les communautés grecques orthodoxes et sunnites dans les villes 
côtières. Les communautés deviennent politiques au moment où les systèmes féodaux 
(maronites, druzes) entrent en crise (au XIXe siècle). Les communautés se transforment alors en 
centre de pouvoir, s’appuyant pour cela, jusqu’à aujourd’hui, sur la participation des puissances 
occidentales et moyennes-orientales à leurs affaires.  
 
La prise en compte de la double dimension communautaire (religieuse et politique) au Liban, 
ainsi que de la structuration familiale des espaces de pouvoir a orienté la formulation des trois 
questions à l’origine de la recherche-action portant sur les pratiques de dialogue avec les parties 
prenantes, de médiation et de confiance :  
 

• Impact de la structuration religieuse des communautés libanaises sur la responsabilité 
sociétale des organisations - L’appartenance à une communauté religieuse a-t-elle un 
impact sur la création et la consolidation des liens sociaux-économiques dans les 
organisations libanaises (les entreprises, les administrations, les ONG) ? Les règles 
religieuses traditionnelles renforcent-elles les dispositifs internationaux en matière de 
responsabilité sociétale mis en place dans ces organisations ? Par exemple, dans certaines 
banques au Liban, l’offre de services et de produits bancaires islamiques, basés sur les 
principes de la loi islamique (Charia), participe-t-elle de l’élaboration des politiques de 
responsabilité sociétale dans ces banques ?    
 

• Impact de la structuration familiale des organisations libanaises sur leur responsabilité 
sociétale - La structuration familiale des organisations libanaises, fondée sur des liens 
émotionnels, affectifs entre les dirigeants, les managers, les salariés, les clients, les usagers 
ou les communautés, a-t-elle un impact sur l’établissement d’un dialogue pacifique entre 
ces organisations et leurs parties prenantes ?   
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Définitions utiles 
 
	
  
La mise en évidence d’approches formelles et informelles, internationales, nationales et 
territoriales au Liban a conduit à préciser les sens de certaines notions. 
 
Les pratiques de dialogue, dans cette étude, renvoient : 
 
• Au dialogue avec les parties prenantes tel qu’il est explicité dans la théorie des parties 

prenantes1. Selon la norme ISO 26000, « il peut se dérouler dans le cadre de réunions 
informelles ou formelles, sous diverses formes telles qu’entretiens individuels, conférences, 
ateliers, audiences publiques, tables rondes, comités consultatifs, procédures régulières et 
structurées d’information et de consultation, négociations collectives et forums interactifs sur 
la toile. Il convient que le dialogue avec les parties prenantes soit interactif ; il est censé 
permettre aux parties prenantes de faire entendre leur point de vue. Il a pour caractéristique 
essentielle d’impliquer une communication bilatérale ».  
 

• Aux pratiques traditionnelles de réconciliation au Liban. La réconciliation, selon Lokman 
SLIM (2008) : c’est l’aménagement d’une solution, même provisoire, pour toute forme de 
conflits, que ceux-ci soient personnels, familiaux, communautaires ou politiques, qu’ils 
prennent la forme d’une « bataille » ou qu’ils se limitent à une simple empoignade. Elle 
n’implique pas d’office la réunion de ceux qui se réconcilient. Elle n’est pas le fait d’individus 
réglant entre eux une querelle ou une bagarre, elle intervient seulement entre des familles et 
des groupes. Enfin, la réconciliation transforme l’État, ses appareils et institutions, en un 
intermédiaire qui ne prime pas nécessairement sur les autres intermédiaires ; et quand il prime 
sur eux, ce n’est que dans la mesure où il les décharge de lourdes responsabilités. La 
transformation de l’État en intermédiaire écarte le recours à la loi, et avec la loi, l’idée de droit 
public. 

 
• Aux pratiques occidentales (formelles) de médiation comprises dans les quatre domaines 

économiques (sociaux, relationnels, économiques et solidaires) où elles trouvent à s’appliquer. 
Ces pratiques répondent à deux modèles :  

 
- au modèle français de médiation qui « se définit avant tout comme un processus de 

communication éthique reposant sur la responsabilité et l’autonomie des participants, 
dans lequel un tiers – impartial, indépendant, neutre, avec la seule autorité que lui 
reconnaissent les médieurs – favorise par des entretiens confidentiels l’établissement, le 
rétablissement du lien social, la prévention ou le règlement de la situation en cause »2. 

 
- au modèle anglo-saxon de médiation qui, à la différence du modèle français, repose sur 

un système contractuel de régulation sociale3. Il sert au Liban à établir en premier lieu des 
accords entre des acteurs économiques en litiges (entreprises, clients, etc.).   

 
 

 
 

	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  
1. FREEMAN, R. E. (1984). 
2. GUILLAUME-HOFNUNG, M. (1995), p. 70. 
3. BONAFE-SCHMITT, J.-P. (2002). 
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Les modèles occidentaux de médiation appliqués au champ économique au Liban 
 
 

Médiat ion so l ida ir e  

 
Elle rend possible le rapprochement d’une organisation et de publics en 
difficulté économique. Ce type de médiation répond en particulier au 
Liban à la culture philanthropique des entreprises libanaises à l’origine 
de leurs démarches responsables formalisées notamment dans le cadre 
de l’application de la norme ISO 26000.  
 

Médiat ion so c ia l e  

 
Elle s’inscrit dans le cadre du dialogue entre la direction d’une 
organisation et les représentants du personnel dépendant de syndicats 
étroitement liés aux pouvoirs politiques4 
 

Médiat ion é conomique 

 
Elle favorise l’établissement d’accords entre des acteurs économiques 
(entreprises, clients, etc.). Ce type de médiation est privilégié par le 
Lebanese Mediation Center (LMC) qui se réfère au modèle anglo-saxon 
de médiation.  
 

Médiat ion r e la t ionne l l e  

Elle permet de gérer les relations humaines entre les collaborateurs, et 
plus généralement avec les parties prenantes travaillant avec une 
entreprise (avec les fournisseurs par exemple). Le Centre professionnel 
de médiation (CPM), qui se réfère au modèle français de médiation, a 
contribué en ce sens à créer une unité de médiation au sein de la banque 
BEMO en mars 2010.  
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  
4. SAAD, G. (2004) : « La naissance des syndicats s’est confondu dès le début avec les initiatives des partis politiques. 
Le parti communiste libanais joua un rôle important, puis le parti phalangiste. Le nombre des syndicats explosa à 
partir de 1975 (début de la guerre civile libanaise), chaque organisation politique cherchant à avoir son propre 
syndicat ».  
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Les pratiques de confiance ont été définies suivant une typologie permettant de prendre en 
compte la dimension interpersonnelle et la dimension sociale (institutionnelle) des liens de 
confiance.  
 
 

Les quatre types de confiance mobilisés  
 
 

Confiance 
interpersonnelle 
(entre des individus) 

 
1. confiance morale 
(irrationnelle) 
 
Approche psychologique : 

C’est la confiance placée par des 
individus dans d’autres individus. C’est 
un engagement qui va au-delà des 
obligations formelles prédéfinies, au-
delà du contrat, du cadre économique 
normal. 
 
Elle est croyance dans l’autre 
personne, « une foi sentimentale, voire 
mystique de l’homme en l’homme » 
(Simmel, 2010), qui ne doit (ou 
presque pas) se justifier par aucune 
preuve. 
 
C’est une croyance, une attente ou un 
sentiment  enraciné dans la 
personnalité d’un individu. 
 
Fondement affectif : l’attachement 
émotionnel à un individu est à la base 
de la confiance morale. 

2. confiance rationnelle (calculée) 
 
Approche psychosociologique, 
économique et gestionnaire : 
C’est la confiance placée par des 
individus dans d’autres individus dans 
une situation d’interdépendance et 
d’incertitude.  
 
On fait confiance si et seulement si 
l’autre fait confiance (Thuderoz, 2001). 
 
C’est l’espérance, le consentement d’un 
individu qui, en s’engageant dans une 
transaction associée à des risques, se 
met dans une situation de vulnérabilité 
par rapport à un autre individu 
(Deutsch, 1958). 
 
La confiance décidée (trust) requiert un 
engagement préalable de la part d’un 
individu. Elle présuppose une situation 
de risque. Un individu peut acheter ou 
ne pas acheter une voiture d’occasion 
qui s’avérera être une « épave » 
(Luhmann, 2001). 
 
1. Fondement cognitif : la réputation 
et la connaissance de la compétence, 
des qualités morales (honnêteté, 
loyauté, etc.) d'un individu sont à la 
base de la confiance rationnelle. 
2. La croyance selon laquelle l’individu à 
qui on fait confiance n’est pas 
opportuniste (c’est-à-dire guidé par son 
seul intérêt à court terme) est à la base 
de la confiance rationnelle. 
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Confiance 
sociale  

(entre des 
individus et des 
organisations) 

3. confiance inter-organisationnelle 
 
Approche sociologique :  
C’est une confiance entre plusieurs 
individus qui s'étend à une confiance 
entre plusieurs organisations. 
 
On fait confiance pour que l’autre fasse 
lui aussi confiance, pour l’obliger à 
coopérer (Thuderoz, 2001). 
« l’idée de confiance peut s’entendre 
comme création d’une dette, donc d’une 
obligation » (Trompette, 1999) : une 
coopération s’établit en ce sens pour 
répondre à un service qui a été rendu. 
 
C’est un phénomène inter et intra-
institutionnel résultant de l’encastrement 
des actions économiques dans des réseaux 
de relations interpersonnelles 
(Granovetter, 1985). 
 
Fondement cognitif : la réputation et la 
connaissance de la compétence d’une 
organisation sont à la base de la confiance 
inter-organisationnelle. 
 
 

4. confiance institutionnelle ou 
systémique 
 
Approche sociologique :  
C’est la confiance placée par des 
individus dans une autorité 
indépendante des individus et d’une 
situation donnée (dans un Etat, un 
ordre professionnel, une église, etc.).  
 
La confiance assurée (confidence) 
requiert que les attentes d’un individu 
ne soient pas déçues : que les hommes 
politiques essaieront d’éviter la guerre, 
que les voitures ne tomberont pas en 
panne, ou qu’elles ne quitteront pas 
soudainement la route pour venir le 
renverser alors qu’il fait sa promenade 
du dimanche après-midi (Luhmann, 
2001).  
 
Fondement social : La reconnaissance 
et l’acceptation par des individus des 
règles (d’un cadre législatif, 
réglementaire, d’un contrat) régulant la 
vie sociale, politique ou économique 
sont à la base de la confiance 
institutionnelle. 

   

 
 
 
 
	
   	
  



	
   15 

Structure de l’étude 
 
 
L’étude comporte trois parties : 
 
 
1. Présentation de la recherche-action et méthodologie 
 
La première partie cherche à montrer, d’un point de vue opérationnel et théorique, la pertinence 
de la démarche interculturelle visant à croiser les pratiques internationales et libanaises de 
dialogue avec les parties prenantes, de médiation et de confiance. Cela dans la perspective 
d’adapter les pratiques internationales de RSE au contexte socio-culturel libanais, et d’en faciliter 
ainsi le déploiement au Liban.  
 
 
2. Les pratiques de confiance et de dialogue avec les parties prenantes 
 
La deuxième partie identifie les pratiques formelles et informelles de dialogue avec les parties 
prenantes, de médiation et de confiance en vigueur dans les organisations libanaises, en décrivant 
leurs liens avec : 
- les communautés, dans le cadre de la médiation solidaire ; 
- les employés, dans le cadre de la médiation sociale et de la médiation relationnelle ; 
- les clients (ou usagers), dans le cadre de la médiation économique 5.  

 
 
3. Recommandations 
 
La troisième partie tire les leçons des constats faits dans la seconde partie en mettant en avant les 
solutions existantes, ou celles qui pourraient être proposées pour améliorer les pratiques de 
responsabilité sociétale des organisations (RSO) au Liban. Une approche libanaise de la RSO est 
dégagée.  
	
   	
  

	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  
5. Dans l’étude de JAMALI, SAFIEDDINE, RABBATH	
   (2008), portant sur la gouvernance et la RSE dans des entreprises 
au Liban, les clients sont perçus par les managers interrogés comme les parties prenantes les plus importantes ; 
viennent ensuite les employés, puis les communautés.  
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Méthodologie 
 
	
  
Un questionnaire croisant les thématiques de la médiation et de la confiance a été proposé sous la 
forme d’entretiens semi-directifs aux responsables en charge de gérer les conflits et de renforcer 
les liens avec les parties prenantes. Cela dans le but d’identifier et de décrire les dispositifs, les 
outils, les processus formels et informels favorisant la résolution des conflits et la cohésion 
sociale dans les entreprises, les administrations et les ONG au Liban. 
 
 

Questionnaire 
 
 
 
Introduction : Les pratiques de médiation et les pratiques de confiance traduisent de manière plus 
opérationnelle ce qu’on appelle généralement le dialogue avec les parties prenantes dans le domaine de la 
Corporate social responsibility (CSR). Le présent questionnaire permet d’identifier et de décrire les liens 
formels et informels que les organisations tissent avec leurs parties prenantes (salariés, clients, 
communauté, etc.). 
 
Dans votre organisation : 
 

Pratiques de médiation et de confiance 
- Quelles sont les pratiques de médiation qui permettent de prévenir ou de résoudre les 

conflits avec (ou entre) les collaborateurs, les clients, les communautés riveraines, 
etc. ?  

- Quelles sont les pratiques de confiance qui permettent de (re)créer durablement du 
lien (économique et social) avec (ou entre) les collaborateurs, les clients, les 
communautés riveraines, etc. ?  

- Quelles sont les pratiques territoriales (libanaises) de médiation et de confiance qui 
sont en vigueur (dans votre organisation) ?  

 
Zones de conflit 
- Quelles sont les zones de conflit avec (ou entre) les parties prenantes (les 

collaborateurs, les clients, les communautés riveraines, etc.) ? Comment s’expliquent-
elles ? 

 
Les médiateurs et les fédérateurs 
- Qui sont les médiateurs (les personnes qui préviennent et résolvent les conflits) et 

quels rôles jouent-ils ? 
- Qui sont les fédérateurs, les personnes qui (re)créent durablement du lien 

(économique et social) avec (ou entre) les collaborateurs, les clients, les communautés 
riveraines, etc.? Quels rôles jouent-ils ? 
	
  

 
 
 
La collecte des données a été ordonnée à travers l’établissement préalable d’une grille réunissant 
les modèles internationaux et territoriaux de dialogue, de médiation et de confiance en vigueur au 
Liban : 

 
• Un modèle international de dialogue social et sociétal avec les parties prenantes 

importé au Liban par des entreprises libanaises identifiées par le LIBNOR (Institution 
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libanaise de normalisation) pour mettre en place la norme ISO 26000. Ce modèle est 
thématisé dans la théorie des parties prenantes.  

 
• Un modèle traditionnel et régional de médiation et de confiance qui répond à la 

structuration familiale, communautaire et régionale de la société libanaise. 
 
• Les modèles occidentaux de médiation diffusés par les centres de médiation, 

notamment par :  
 

- le Centre professionnel de médiation (CPM) dirigé par Johanna HAWARI 
BOURGELY au sein de l’Université Saint-Joseph (USJ). La confiance, selon les critères 
déontologiques qui régulent l’approche française de la médiation suivie par le CPM, 
est créée principalement à travers un travail du médiateur sur sa capacité à être 
impartial, à maintenir un juste équilibre entre les parties en conflit, de manière à ne 
pas pencher à leurs yeux, pendant le processus de médiation, d’un côté plutôt que 
d’un autre6. Cette relation impartiale s’oppose directement à l’approche traditionnelle 
de la médiation qui privilégie les liens de proximité à travers le rattachement des 
personnes à leur région, à leur communauté d’origine, en fonction de leur nom et  
prénoms. 
 

- le Lebanese Mediation Center (LMC) établi à l’initiative de la Chambre de 
Commerce, d’Industrie et d’Agriculture de Beyrouth et du Mont-Liban (CCIA-BML), 
en coopération avec l’International Finance Corporation (IFC). Comparée à 
l’approche citoyenne de la médiation soutenue par le CPM, l’approche anglo-saxonne 
de la médiation proposée par le LMC concentre son activité sur le règlement des 
conflits commerciaux. La relation des parties en conflit au médiateur est elle-même 
commerciale : le LMC offre des services au monde des affaires comme pourrait le 
faire une entreprise. Cette privatisation de la médiation est susceptible de susciter  de 
l’incompréhension aux yeux de parties habituées à ne pas rétribuer les médiateurs 
dans le cadre d’une médiation traditionnelle au Liban. 
 

- la Lebanese Association for Mediation And Conciliation (LAMAC) dont une 
des missions consiste à : « To activate the role of mediation in resolving civil, 
economical, commercial, family related, partisanship, tribal, and other forms of 
disputes as an essential mean of settling disputes ». La LAMAC tente ainsi de tenir 
ensemble les pratiques coutumières et tribales de médiation en vigueur au Liban et 
les méthodes occidentales de résolution de conflit. 

 

  

	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  
6. BOURGELY, J. (2011).  
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Cadres théoriques 
 
	
  
Le travail de Christian THUDEROZ (2001) a permis de relier les thématiques de la gestion des 
conflits (de la médiation) et de la confiance, au centre de la recherche-action. 
 
 

Les deux dimensions de la confiance, THUDEROZ (2001) 
 

CONFLIT 
 

Confiance calculée   Confiance mesurée 
 

INTERET                                              GENEROSITE 
 

Réciprocité   Bienveillance 
 

COOPERATION 
  
 
THUDEROZ (2001) repère deux dimensions de la confiance : l’axe de la coopération et l’axe de 
l’intérêt. La coopération s’oppose au conflit, comme l’intérêt s’oppose à la générosité. La 
coopération et l’intérêt ne se rencontrent pas tels quels dans la réalité : ce sont des « types-
idéaux ». Les situations de coopération sont liées à des situations de conflit (de litige, de différend, 
de désaccord). De même, les comportements intéressés n’excluent pas des comportements 
altruistes, désintéressés. De ce fait, dans la réalité, les situations sont plus ou moins coopératives 
(conflictuelles). Les comportements, de même, sont plus ou moins intéressés (altruistes).  
 
Les quatre types de confiance mobilisés dans la recherche-action (la confiance morale, rationnelle, 
inter-organisationnelle, institutionnelle) recoupent en partie : 

o les quatre types de médiation (solidaire, sociale, économique et relationnelle) ; 
o les quatre comportements (bienveillance, confiance calculée, réciprocité et confiance 

mesurée) au croisement des deux axes (coopération, intérêt) repérés par THUDEROZ 
(2001). 
 

Cette grille de lecture a permis de rendre compte de la diversité des pratiques de gestion de 
conflit (de médiation) et de confiance observables au Liban.   
 
L’étude de Hèla YOUSFI (2008), portant sur les pratiques culturelles de coopération et de 
confiance dans les organisations au Liban, a quant à elle servi de fondement à la compréhension 
des liens émotionnels et coopératifs qui sous-tendent le fonctionnement familial des 
organisations libanaises.  
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Les types de confiance, de médiation et les comportements exprimant la confiance 
(d’après THUDEROZ, 2001) 

 
 

 
TYPES 

 
 
 

CONFIANCE MORALE  
MEDIATION SOLIDAIRE 

 
 
 
 

 

 
COMPORTEMENTS 
 
Bienveillance (générosité + coopération) 
- Confiance qui regroupe des actions sociales altruistes. Le 

désintéressement en est l’élément dominant. La coopération (le fait, en 
donnant, de rendre ce qu’on a reçu) structure cette relation sociale. 

- Le désir d’être charitable, partagé au Liban par les communautés 
musulmanes comme par les communautés chrétiennes, détermine les 
pratiques philanthropiques au fondement des démarches sociales et 
responsables dans les organisations.  

 

  

 
CONFIANCE 

RATIONNELLE 
MEDIATION SOCIALE 

 

 

 
Confiance calculée (intérêt + conflit) 
- Cas par exemple de la relation salarié/employeur ou 

syndicats/patronats. L’intérêt en est l’élément dominant ; chacun a de « 
bonnes raisons » de ne pas faire ou de faire confiance. Le conflit 
structure la relation. 

 
 

CONFIANCE INTER-
ORGANISATIONELLE 
MEDIATION ECONOMIQUE 

 

 
Réciprocité (coopération + intérêt) 
- Confiance fondée sur une communauté d’intérêts. La gestion du conflit 

en est l’élément dominant. L’intérêt (la recherche de son avantage) 
structure la relation.  

- Les moyennes et grandes entreprises libanaises, comme les associations 
et les coopératives libanaises laïques, ont tendance à se construire en 
marge de la société, des zones politiques et communautaires de conflit. 
Cela afin de se développer de manière neutre, sans dépendre des 
appartenances confessionnelles de leurs employés, de leurs 
fournisseurs, de leurs clients ou usagers. Ces organisations comme 
leurs parties prenantes forment ainsi une seule communauté d’intérêts.  
  

CONFIANCE 
INSTITUTIONNELLE 

MEDIATION RELATIONNELLE 

 

 
Confiance mesurée (générosité + conflit) 
- Confiance caractéristique de la relation parent/enfant. L’amour ou 

l’altruisme en est l’élément dominant. Le conflit (le désaccord), selon 
les circonstances, peut venir altérer la relation. 

- Il arrive que la relation affective structure au Liban les liens 
hiérarchiques dans les organisations : un salarié peut entretenir avec 
son manager un lien de confiance qui l’attache durablement à 
l’entreprise dans laquelle il travaille. Les enfants du directeur sont 
souvent amenés à occuper les postes de direction, important de ce fait 
dans l’espace professionnel des liens hiérarchiques familiaux.  
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2. Les pratiques de confiance et de 
dialogue avec les parties prenantes 
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Contextes socio-économiques au Liban 
 
 
Les conditions de travail des salariés 
 
La relation interpersonnelle de confiance entre un collaborateur et son supérieur direct se trouve 
être le principal critère de satisfaction au travail, à la base de la confiance dans l’entreprise  
 
 
L’insatisfaction au travail n’est pas nécessairement corrélée au turnover  
 
C’est moins à travers la mesure de la satisfaction au travail que du turnover qu’il est possible de 
savoir si une entreprise au Liban établit des relations durables avec ses collaborateurs.  
 
La grande majorité des entreprises libanaises ne répondent pas, par définition, aux critères 
occidentaux7 en matière de satisfaction relative : aux possibilités d’avancement, à la manière dont 
les règles et les procédures internes de l’entreprise sont mises en application, à la compétence du 
supérieur dans les prises de décision, aux possibilités de prendre des décisions de sa propre 
initiative, au niveau de salaire par rapport à l’importance du travail effectué.  
 
- Leur taille (pour la plupart des petites ou des moyennes entreprises) ne permet pas aux 

collaborateurs d’envisager une évolution de carrière significative en interne.  
 
- Le manque de formalisation et de normalisation des pratiques en matière de gestion et de 

management ne garantit pas dans ces entreprises une définition claire des droits des 
travailleurs8. Un journaliste peut par exemple être payé irrégulièrement sans que cette 
situation soit jugée anormale.  

 
- La gouvernance familiale des entreprises libanaises, que l’on retrouve aussi en Syrie et en 

Jordanie, sépare les employés des dirigeants (le patron et les membres de sa famille qui 
tendent, dans ce cadre, à rester les principaux décideurs et bénéficiaires). Il arrive ainsi 
qu’un collaborateur très expérimenté soit sous les ordres d’une personne placée à un 
poste de direction uniquement en raison de ses liens familiaux avec le fondateur de 
l’entreprise. Le manque de compétences techniques du supérieur affaiblit, dans ce cas-là, 
son autorité aux yeux de son subordonné.  

 
- Les salaires sont peu rémunérateurs, comparés par exemple à ceux proposés dans les pays 

du Golfe ou en Arabie Saoudite. La demande d’une hausse de salaire dans une petite 
entreprise au Liban est généralement mal perçue. 

 
La mise en œuvre de la norme de responsabilité ISO 26000 se heurte de ce fait à des structures 
familiales de gouvernance qui, par définition, ne savent pas impliquer les collaborateurs dans les 

	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  
7. Le Minnesota Satisfaction Questionnaire, utilisé par Patrice ROUSSEL (1996), propose une identification de ces 
critères servant à mesurer la satisfaction.  
8. 75% des entreprises au Liban sont des entreprises familiales, dans lesquelles les propriétaires préfèrent contrôler 
directement les employés sans avoir recours au département des ressources humaines (CERDIN ET AL., 2002). Les 
relations personnelles et les recommandations jouent un rôle important dans le processus de recrutement. Il n’y a pas 
de cadre légal ou de politiques publiques qui favorisent une gestion des ressources humaines plus élaborée : la loi 
libanaise couvre seulement les aspects d’administration du personnel comme les congés, le SMIC, la sécurité sociale, 
etc. (SEMERDJIAN, 2007). 
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prises de décisions stratégiques. Le cadre législatif libanais, de plus, n’incite pas les entreprises à 
obtenir la certification OHSAS 18001 pour renforcer leur pratique en matière de santé et de 
sécurité au travail. 
 
Trois perspectives se présentent à partir de là aux salariés : soit ils décident de partir à l’étranger 
travailler dans une autre entreprise ; soit ils restent dans l’entreprise qui les emploie n’ayant pas 
d’autres sources de revenu pour vivre et faire vivre leur famille. Soit enfin, ils restent fidèles à leur 
employeur.  
 
Même insatisfaits, les employés au Liban peuvent rester travailler toute leur vie, voire après l’âge 
de la retraite, dans la même entreprise. Les motivations économiques ne déterminent pas 
entièrement leurs choix. Autrement dit, le turnover n’est pas nécessairement corrélé à 
l’insatisfaction au travail. Comment expliquer ce paradoxe ? 
 
 
La considération et la bienveillance du supérieur hiérarchique, principal facteur de motivation 
 
La durabilité de la relation entre une entreprise et ses collaborateurs dépend du lien qui les 
rapproche. Ce lien est moins établi, contractualisé que ressenti. Il dépend de la perception 
subjective, voire affective que l’employé a de son employeur ou sur son manager. De ce fait, pour 
mesurer la force de ce lien, force est d’emprunter le point de vue de l’employé. Il n’y a que lui 
pour rendre compte de son attachement.  
 
L’employé s’attache moins à l’entreprise qu’à une personne. Le lien est moins institutionnel 
qu’interpersonnel. Plus précisément, il se réfère moins à son employeur qu’au supérieur avec qui 
il travaille quotidiennement. La relation de proximité prime sur la relation hiérarchique.  
 
Dans cette relation, l’appréciation personnelle par le supérieur direct du travail réalisé par son 
subordonné est le critère de satisfaction le plus déterminant aux yeux d’un salarié. Cette 
considération est la principale manière d’être distingué de ses autres collègues dans un contexte 
de travail où les écarts de rémunération entre les collaborateurs, en général, ne sont pas 
importants.  
 
Un employé, s’il est considéré par son supérieur, se met en retour au service de l’entreprise. 
Même peu rémunéré, ou payé irrégulièrement, il se donne entièrement à son travail, sachant qu’il 
sera toujours, à un moment ou à un autre, reconnu et récompensé pour ce qu’il fait. La confiance 
qu’il a dans la conduite bienveillante de son supérieur à son égard explique la durabilité de leurs 
relations au travail, quoi qu’il arrive.   
 
Cette attitude bienveillante au travail amène dans certains cas son supérieur à ne pas le renvoyer, 
à lui donner une deuxième chance s’il commet une faute, ou à l’aider davantage, à le former s’il 
est jugé peu performant9. La considération qu’il lui porte est professionnelle, mais aussi humaine. 
Le supérieur prend en compte l’employé travaillant pour servir l’entreprise, mais aussi pour 
nourrir une famille. L’entreprise, de ce fait, n’est pas coupée de la société. Elle assume un rôle 
social de protection des travailleurs et de leur famille, palliant l’absence d’un système 
d’indemnisation des chômeurs au Liban. Cela dans un contexte de recentrement de la solidarité 

	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  
9. Fadoie MARDAM-BEY (2013) note en ce sens que «  les banques préfèrent dans certains cas garder quelques-uns de 
leurs anciens employés qui approchent l’âge de la retraite, même s’ils sont peu productifs comme récompense pour 
leurs services à la banque et ne pas les licencier ». De même, un collaborateur, victime d’une amputation, n’est pas 
renvoyé de l’usine où il travaille ; on va par exemple l’employer pour faire du jardinage autour de l’usine. 
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sociale autour du noyau familial : la perte de pouvoir d’achat, l’ouverture de l’accès à l’éducation 
au Liban, dans la plupart des communautés et même au sein des classes les moins favorisées, a 
recentré la vie familiale sur son noyau, mettant au second plan du même coup les pratiques de 
solidarité bénéficiant aux membres éloignés de la famille. A cela s’ajoute l’apparition de familles 
monoparentales dans les couches favorisées de la population. 
 
Une modernisation de la législation liée à l’emploi et à la sécurité sociale (notamment à 
l’assurance chômage et à l’assurance vieillesse) diminuerait en ce sens l’impact négatif d’une 
démission ou d’un licenciement sur la structure familiale du salarié. Une fois ce problème social 
résolu, la RSE serait perçue différemment : le salarié serait moins dépendant des actions 
responsables et sociales de son entreprise. 
 
	
  
	
  
La sécurité sociale des salariés 
 
Les compagnies d’assurances et les mutuelles se développent au Liban dans un contexte 
d’institutionnalisation privée de la protection sociale, l’Etat n’étant pas dans la capacité d’assumer 
seul cette mission de protection. L’insuffisance de la couverture publique oblige les particuliers, 
les entreprises ou les corporations professionnelles à faire appel aux offres proposées par le 
secteur privé ou mutualiste de l’assurance, en particulier dans le domaine des risques hospitaliers. 
La culture paternaliste des entreprises libanaises, qui pousse l’employeur à se préoccuper de la 
situation sociale des ses employés, suite notamment à la chute des salaires que connaît le Liban, 
s’est institutionnalisée, à travers par exemple le versement de primes d’assurance hospitalisation 
aux employés ou l’intégration d’avantages sociaux dans des conventions collectives.  
 
A travers la Caisse nationale de sécurité sociale (CNSS), créée en 1966 en vue de couvrir en 
premier lieu les frais de santé des salariés du privé par des cotisations sociales principalement 
payées par les employeurs, l’Etat prend en partie en charge la couverture de l’hospitalisation, de la 
médecine ambulatoire, des médicaments. Il n’assure ni le chômage, ni l’invalidité des salariés.  
 
La CNSS « revêt un caractère d’assurance et non de solidarité. Elle vise à protéger les salariés 
contre des risques : risque aléatoire de la maladie, risque certain de la vieillesse et “risque” des 
coûts supplémentaires qu’implique la constitution d’une famille. » (Melki, 2000). Preuve en est 
que le salarié, quand il part à la retraite, en perdant son statut de salarié, perd aussi sa couverture 
médicale, au moment où sa santé est la plus exposée. La couverture du risque vieillesse, en ce 
sens, se présente sous la forme d’indemnités calculées en fonction du nombre d’années passées à 
travailler10 ; les retraités ne se répartissent pas les cotisations collectées par la CNSS.   
 
Les compagnies d’assurance ou les mutuelles, tout en important des modèles occidentaux de 
gestion ou de management, se réfère dans leur conduite à des idéaux familiaux propres aux 
fonctionnements patriarcaux et solidaires des sociétés libanaises, pour s’y conformer ou les 
dépasser. A travers ces idéaux, elles affirment le rôle protecteur du chef d’entreprise, les pratiques 
de confiance qui sont au fondement de leur cœur de métier.  
 
 
 
	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  
10. « Pour la couverture du risque vieillesse le Liban a opté pour un simple régime d’indemnités de fin de service, 
basé en principe sur l’accumulation enregistrée au profit du salarié auprès de la CNSS. Celui-ci devrait recevoir une 
indemnité totale égale au dernier salaire encaissé multiplié par le nombre d’années de service. » (MELKI, 2000).  
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Religions et entreprise 
 
La RSE d’une entreprise au Liban repose en grande partie sur un lien interpersonnel qui réunit un 
supérieur à son subordonné en vue de garantir :  
 
- l’avenir de l’entreprise à travers le dévouement durable de l’employé, fidèle à son 

employeur (ou à son manager) ; 
 
- l’avenir de l’employé et de sa famille grâce à l’attitude bienveillante et tolérante de son 

supérieur qui cherche plus à l’intégrer qu’à l’exclure de l’entreprise. 
 
Un supérieur digne de confiance a le souci de traiter un collaborateur humainement, répondant 
ainsi à des valeurs, à une éthique personnelle, qui ne se réduisent pas nécessairement à la culture 
de l’entreprise. A l’intérieur d’une même entreprise, des individus privilégient la relation humaine 
sans être poussés à agir de la sorte, quand d’autres ne le font pas. C’est l’employeur (ou le 
manager), en tant que personne, qui se sent responsable de ses collaborateurs. L’entreprise, c’est 
d’abord lui.  
 
Le lien qui rapproche un employé de son supérieur n’est pas familial, communautaire, 
confessionnel ou politique. La grande ou la moyenne entreprise au Liban gomment l’identité 
sociale, géographique, religieuse et politique de l’employé de manière à fédérer des collaborateurs 
épousant des causes idéologiques opposées. A la différence des pays du Golfe, un employé au 
Liban ne travaille pas nécessairement avec un employé possédant la même identité (la même 
nationalité par exemple). Un supérieur chrétien ne sera pas ainsi moins bienveillant à l’égard d’un 
subordonné musulman que d’un subordonné chrétien. De même, un employé restera fidèle à un 
supérieur appartenant au parti politique opposé. Seule la reconnaissance des compétences et de la 
performance d’un employé le distingue des autres employés lors de son recrutement et de son 
parcours professionnel.  
 
L’entreprise au Liban crée, de ce fait, de la cohésion sociale entre ses employés, et aussi avec ses 
clients, de manière à préserver l’espace économique d’un parasitage politique susceptible de nuire 
à son activité. Le prosélytisme politique y est en ce sens strictement interdit. Un client y est un 
client, un employé, un employé avant d’être autre chose. Les différences (les pratiques religieuses 
par exemple), dans cet espace économique, sont tolérées et les situations conflictuelles 
neutralisées – les signes religieux révélant l’identité confessionnelle de l’employeur n’y sont pas 
ouvertement exposés. L’entreprise impose comme discipline à ses membres de garder pour eux 
leurs opinions religieuses et politiques, de ne pas imposer dans l’entreprise une réalité extérieure à 
l’entreprise.  
 
Les banques se veulent ainsi en général au Liban des banques pour tout le monde. Elles ne 
proposent pas un produit destiné à une communauté confessionnelle en particulier. L’éthique 
qu’elles promeuvent n’est pas religieuse, mais humaine, sans référence explicite à des règles de 
conduite chrétiennes ou musulmanes. Les principes religieux ne prévalent pas dans les entreprises 
au Liban, même dans les banques proposant des services islamiques où les procédures sont en 
conformité avec les normes religieuses dictées par la Charia. En interne, il leur arrive de 
sensibiliser les collaborateurs aux pratiques religieuses (musulmanes, chrétiennes) de leurs 
collègues de travail. Dans les territoires d’implantation de leurs agences, elles tendent à recruter 
localement, favorisant ainsi le maintien de son personnel dans la région d’origine. La banque 
respecte en cela la diversité des appartenances communautaires sans pour autant chercher dans 
ses relations clients et en interne à les différencier. 
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L’administration 
 
L’administration au Liban obéit à une répartition confessionnelle par quota des postes de la 
fonction publique de la première catégorie, comme c’est aussi le cas des fonctions exécutives et 
législatives au niveau politique. Les agents de l’Etat sont recrutés par concours et d’autres sont 
contractuels. Certains sont pistonnés, devenant alors les « clients » de ceux qui les ont pistonnés.   
 
Les citoyens sont confrontés à plusieurs dysfonctionnements administratifs minant la confiance 
qu’ils ont dans l’Etat, soit :  
 
- au phénomène de la corruption qui s’explique en partie par le niveau peu élevé des 

salaires dans l’administration ; 
 
- à la lourdeur des formalités administratives due à une centralisation administrative 

prononcée ;  
 
- à une mauvaise qualité des services publics résultant de l’hégémonie de la politique sur 

l’administratif, qui a pour conséquence de faire dépendre l’intérêt général de l’intérêt 
particulier de certains individus au pouvoir.  

	
  
	
  
	
  
La médiation 
 
La confiance dans le médiateur et entre les parties en différend rend possible au Liban les 
pratiques de médiation. Dans un contexte très politisé, dominé par une suspicion généralisée, une 
peur mutuelle entre les différents partis politiques en présence, la médiation politique en premier 
lieu, mais aussi les médiations économiques et sociales fondées sur des rapports de force 
politiques, ont du mal à aboutir : « la partie qui a un rapport de force favorable ne voit pas 
l’avantage d’une médiation ; il faut la convaincre de l’accepter. Celle qui est faible accepte 
momentanément pour mieux refuser après. […]  Les deux parties négocient pour comprendre la 
stratégie de l’autre et non pour aboutir à un compromis. […][Le médiateur] passe son temps à 
écouter une longue histoire de frustration de part et d’autre. »11 
 
 
La médiation traditionnelle 
 
La confiance est au fondement de la réconciliation traditionnelle au Liban. Dans les pratiques 
informelles de médiation, c’est la proximité régionale, familiale, confessionnelle, politique du lien 
entre les parties en conflits et leurs médiateurs qui rend possible une réconciliation. En ce sens, 
ce sont des acteurs sociaux (des familles ou des communautés), et non des individus, qui 
s’affrontent. Cette proximité des liens favorise dans un même temps une confidentialité des 
échanges : la gestion des affaires reste privée, entre des personnes partageant un même cadre de 
vie. Lors de l’enlèvement d’une jeune fille, le père de la jeune fille ne peut ainsi admettre, dans 
une société qui reste très patriarcale, que cette affaire devienne publique, par peur de perdre son 
autorité, son rôle de père.   
 

	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  
11. MENASSA (2011), pp. 55-56.  
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Les médiateurs traditionnels interviennent lors de tensions bénignes entre deux parties (portant 
par exemple sur un droit de passage, ou sur la propriété de bestiaux revendiquée par deux 
familles), mais aussi pour pacifier des conflits meurtriers entre des familles ou des groupes 
politiques (pour qu’une personne condamnée pour meurtre ne soit pas menacée à sa sortie de 
prison par la famille de la victime par exemple).   
 
Les médiateurs traditionnels, en plus d’être connus, tirent leur autorité de leur statut social. Ce 
sont généralement :   
- des officiers supérieurs,  
- des chefs religieux (archevêque, juge islamique, cheikh, etc.),  
- des hommes politiques (ministre, député, chef d’un parti politique, etc.),  
- des chefs de clan (lors d’un conflit entre des tribus nomades).  

 
Les parties en conflit sont animées par un sentiment de déférence à l’égard de médiateurs dont ils 
ne discutent pas les décisions. La reconnaissance de leur statut social est la principale manière de 
les remercier d’avoir consacré du temps à régler un conflit. Les services qu’ils rendent aux 
familles et aux communautés ne sont pas rémunérés. La médiation traditionnelle réaffirme en ce 
sens les liens hiérarchiques qui structurent la société libanaise.   
 
Enfin, à la proximité et à l’autorité sociale s’ajoute l’indépendance : ces médiateurs traditionnels 
doivent pouvoir considérer les points de vue des deux parties avec sagesse, sans dépendre de 
l’influence de l’une ou de l’autre partie. Leur indépendance est garantie par leur autorité, par un 
statut social (voire spirituel) qui les place au-dessus des parties qu’ils réconcilient.  
 
Les parties en conflit leur font par là doublement confiance : elles ont avec eux des liens 
interpersonnels reposant sur leur appartenance à une même région, à une même communauté, à 
une même famille, etc. Elles ont de plus confiance dans l’institution militaire, religieuse, politique, 
etc., qu’ils incarnent et dirigent.  
 
Dans les dispositifs formels (français ou anglo-saxons) de médiation, au contraire, le médiateur, 
en principe, n’est pas connu des parties en conflit ; il ne leur est pas socialement lié. De ce fait, les 
parties en conflit ne lui font pas spontanément confiance, ne lui confient pas le soin de régler 
leurs affaires privées, qu’elles soient économiques, familiales ou confessionnelles.  
 
Les dispositifs formels (français ou anglo-saxons) de médiation, de surcroît, n’attirent pas la 
confiance des parties en conflit : ils aboutissent à leurs yeux à des demi-solutions, à des accords 
jugés trop mous, pas assez exécutoires, qui n’arrivent nulle part. D’où leur peur de voir la partie 
adverse ne pas respecter l’accord conclu, et par voie de conséquence, de voir leurs intérêts 
compromis. Les conflits dans ces conditions resteraient permanents.   
 
 
Le Centre professionnel de médiation (CPM) : la médiation comme savoir-être  
 
A l’habitude de situer politiquement les gens, le Centre professionnel de médiation (CPM) opte 
pour l’établissement de relations impersonnelles qui ouvre sur une gestion nationale et citoyenne 
des conflits respectueuse des spécificités et des identités de chacun sans pour autant en être 
prisonnière. Le Centre met en place en ce sens, en collaboration avec l’Association des 
médiateurs européens et l’Institut catholique de Paris, une formation à la gestion des conflits et à 
la médiation, et organisent des actions de sensibilisation. 
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Le médiateur ici, au contraire du médiateur traditionnel, est digne de confiance non parce qu’il est 
proche, mais parce qu’il est assez à distance pour traiter sans préférences, sans émotion les parties 
en conflit. Dans ce cadre, les fêtes, et les cadeaux pour remercier le médiateur sont proscrits au 
CPM.  
 

La formation des médiateurs au CPM 
 
Après avoir réalisé quatre médiations lors de son parcours de formation, le futur 
médiateur, doit dans cette perspective, passer un entretien d’éthique mené par des 
médiateurs professionnels lors duquel son impartialité, sa résistance à la 
corruption par exemple, est testée. Son savoir faire (sa connaissance des 
techniques de médiation) y est subordonné à son savoir-être (à l’acquisition d’un 
comportement responsable face aux situations conflictuelles). Le diplôme de 
médiateur n’est décerné qu’à condition de faire passer l’intérêt général des parties 
en conflit avant le profit personnel (financier, honorifique, etc.) du médiateur.  
 
Plus de la moitié des médiateurs issus du CPM sont bénévoles. La médiation y est 
pensée comme un service rendu aux citoyens dans le but de confronter les points 
de vue au lieu de s’affronter, de manière à remédier aux violences constitutives des 
rapports inter et intra-confessionnels persistant depuis la guerre civile. Les actions 
de sensibilisation du CPM s’appliquent pour cela à tous les domaines de la vie 
sociale : 
 
- Le CPM accompagne la création de la fonction de Médiateur de la République 

au Liban afin de faciliter les litiges entre les citoyens et les administrations. 
 

- Il forme des « élèves médiateurs » dès l’âge de 12 ans dans les établissements 
scolaires pour régler les conflits dans un contexte multiconfessionnel.  

 
- Il tente de faire de la prévention dans les universités, afin de limiter la 

propagation des conflits politiques que certains étudiants introduisent, en 
particulier lors des élections étudiantes, en représentant les partis politiques. 

 
- Il forme aussi des « coordinateurs médiation » qui interviennent dans les 

quartiers confessionnels en guerre (comme c’est le cas à Tripoli,) ainsi que 
dans les camps syriens et palestiniens.  

 
- Il a organisé des groupes de parole avec chaque région au Liban, afin de faire 

un travail sur les préjugés confessionnels transmis de génération en 
génération, travail qui a ouvert sur la création de liens interconfessionnels 
entre des villages.  

 
- Des formations à la communication non violente ont été proposées à des 

détenus dans des prisons, en collaboration avec le Mouvement social libanais 
(MS).  

 
- Il a contribué à mettre en place une unité de médiation au sein de la Banque 

BEMO pour faciliter les relations au travail.  
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Le Lebanese Mediation Center (LMC) : La médiation économique comme savoir faire 
 
Le Lebanese Mediation Center (LMC), à la différence du Centre professionnel de médiation 
(CPM), privilégie la médiation commerciale (économique). Dans ce cadre, il annonce dans sa 
brochure que la médiation qu’elle assure est rapide : « la médiation peut être organisée en 
quelques semaines et la procédure dure généralement une journée ». S’adressant à des acteurs 
économiques, elle cherche avant tout à ne pas leur faire perdre de temps, à leur éviter de parler 
pour parler, ou de s’engager dans une procédure juridique longue et coûteuse. Pour cette raison, 
les entretiens sont concentrés dans le temps, et se font généralement de manière privée entre le 
médiateur et chaque partie séparément (mis à part le premier entretien qui est commun). Les 
entretiens communs sont réalisés avec le consentement des parties en différend, et doivent être 
motivés. Cette approche pragmatique de la médiation s’oppose à l’esprit de la médiation française 
diffusé par le CPM qui privilégie, dans une optique thérapeutique, le dialogue direct entre les 
parties en conflits, leurs rencontres dans la durée, afin de favoriser le changement en profondeur 
de leurs représentations et de leurs comportements.  
 
Pour des raisons  de confidentialité, une chaîne de restaurants a en ce sens fait appel aux services 
du LMC pour préserver son image de marque, lors d’un litige qui l’opposait au propriétaire d’un 
immeuble qui se plaignait de la fumée provenant d’un des restaurants de la chaîne installé au bas 
de l’immeuble. L’affaire, de cette façon, a été traitée sans être rendue publique, dans la 
perspective de défendre en premier lieu les intérêts économiques de la chaîne de restaurants.  

 
La formation des médiateurs au LMC 

 
La formation des médiateurs du LMC, assurée par le Center for Effective Dispute 
Resolution (CEDR), institution britannique spécialisée dans les méthodes 
alternatives de résolution de conflits, répond aux exigences d’efficacité du monde 
économique : à l’inverse de la formation proposée au CPM, la formation du 
CEDR : 
 
- est moins théorique que pratique (elle ne s’attache pas aux aspects 

psychologiques de la médiation) ;  
 

- n’est pas continue mais intensive (elle dure six jours) ;  
 

- porte exclusivement sur la résolution des conflits commerciaux, laissant de 
côté les autres types de médiation ;  

 
- est essentiellement orale, propose aux personnes en formation de jouer de 

manière interactive le rôle du médiateur et des parties en conflit (le CEDR 
ne demande pas de rendre un mémoire, des fiches de lecture) ;  
 

- évalue en premier lieu les techniques de médiation, la connaissance des 
phases de médiation, la neutralité du futur médiateur (sa capacité à ne pas 
juger, à ne pas s’immiscer dans le contenu des différends).  
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Dialogue et liens de confiance avec les communautés 
 
 
Persistance d’une structure familiale et solidaire traditionnelle au fondement du 
fonctionnement responsable des organisations libanaises 
 
 
Un sens éthique personnel (une bienveillance, une tolérance), forgé dans les écoles religieuses avant l’entrée dans la 
vie active 
 
Les valeurs humaines de bienveillance, de tolérance, d’amour du prochain, communes aux 
différentes cultures confessionnelles au Liban, sont au fondement des comportements 
responsables dans les organisations. L’entreprise réalise un rassemblement des différences, à 
l’instar de ce qui se passe dans certains espaces éducatifs jésuites (au Collège Notre-Dame de 
Jamhour, dans des associations de scouts par exemple), où les élèves ne sont pas sélectionnés en 
fonction de leur nom, de leur appartenance religieuse, mais de leurs résultats scolaires, de leurs 
qualités humaines – raison qui incite certaines familles chiites ou sunnites à y inscrire leurs 
enfants12. Dans ces espaces fédérateurs, les convictions religieuses et politiques de la direction 
s’effacent derrière une attitude éthique commandant de favoriser le vivre ensemble des employés 
ou des élèves, quelles que soient leurs appartenances confessionnelles. Les valeurs humaines 
communes aux différentes cultures confessionnelles au Liban viennent y constituer le socle 
éthique de référence en lieu et place des valeurs religieuses et politiques. Cet effacement du 
religieux, du politique en faveur de l’humain lors du parcours scolaire, puis professionnel explique 
la présence d’un sens éthique forgé bien avant l’entrée dans la vie active.  
 
La RSE repose, de ce fait, au Liban, sur le comportement exemplaire des personnes qui 
composent une entreprise, plus que sur l’entreprise elle-même. Le lien entre l’entreprise et ses 
parties prenantes, et en premier lieu ses collaborateurs, leur préexiste, étant le fruit d’une 
éducation visant à mettre en pratique des conduites altruistes acceptées, intégrées et respectées 
par l’ensemble des communautés au Liban. Prédomine, par là, dans l’espace entrepreneurial, à 
travers la reconnaissance de l’excellence du système éducatif chrétien par les différentes 
communautés confessionnelles au Liban, un esprit poussant le dirigeant, comme le collaborateur, 
quelle que soit sa confession, à répondre au besoin personnel de faire le bien, d’être exemplaire, 
intègre. Cet esprit contribue par là, indirectement, à construire l’image de marque de l’entreprise. 
La confiance dans une entreprise passe par la confiance faite aux personnes qui la représentent. 
La RSE, dans ce cadre, est personnelle et éthique avant que d’être institutionnelle et stratégique.  
 
L’entreprise au Liban, aussi, parce qu’elle dépend davantage de la décision de ses représentants 
que de ses actionnaires (la direction étant généralement le principal investisseur dans une 
entreprise familiale), est moins affectée en retour par les crises extérieures (politiques, sociales ou 
financières) qui pourraient la menacer. Son indépendance garantit sa pérennité. Ne rendant de 
compte qu’à elle-même, elle a la possibilité de se concentrer sur son devenir, d’agir sur le long 
terme, de construire des liens plus durables avec ses parties prenantes. Une entreprise, ainsi, est 
d’autant plus responsable que son dirigeant prend la décision de ne pas licencier de collaborateurs 
en cas de crise, au moment où l’activité économique est paralysée ; par exemple, pendant une 
guerre civile (comme cela a été le cas de la pâtisserie Abdul Rahman Hallab & Sons, à Tripoli, 
	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  
12. Comme l’avance Georges CORM (2012), p. 179 : « L’avance de la communauté maronite existe surtout vis-à-vis 
des communautés islamiques et consiste dans le développement de l’éducation moderne. Ce développement s’est 
réalisé grâce aux liens étroits noués par le clergé maronite avec l’église de Rome et l’Italie de la Renaissance, puis un 
peu plus tard avec la France. »  
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entre 2011 et 201413). La responsabilité de l’entreprise repose intégralement sur la conduite 
personnelle de ses représentants, et en premier lieu de son dirigeant.  
 
 
Le modèle familial et citoyen de dialogue avec les parties prenantes  
 
La Fransabank, quatrième groupe bancaire libanais, illustre le fonctionnement familial d’une 
grande entreprise engagée dans une démarche responsable au Liban. Le capital est détenu dans 
cette entreprise à 80% par la famille des dirigeants de la Banque. Les deux présidents conservent 
un lien de proximité avec leurs employés en se montrant accessibles : leur porte est ouverte ; ils 
passent discuter à la cantine de l’entreprise, appellent leurs employés lorsqu’ils connaissent de 
graves problèmes. Le vice-président directeur général de la banque s’entretient une fois par an 
avec chaque employé.  
 
Première banque libanaise à adhérer, en novembre 2013, au Global Compact, la Fransabank vise 
à rejoindre le mouvement de responsabilisation sociétale des entreprises internationales initié 
depuis le début des années 2000. C’est d’ailleurs un des présidents de la Fransabank, Adnan 
Kassar qui, en 2000, au moment où il occupait la fonction de président de la Chambre 
Internationale de Commerce, a élaboré le Global Compact avec le secrétaire générale des Nations 
Unies de l’époque, Kofi Annan.  
 
Une approche internationale de la RSE se greffe ainsi à une vision familiale de la responsabilité au 
sein de la Fransabank, sans modifier pour autant les relations que l’entreprise entretient avec ses 
parties prenantes. L’adhésion récente au Global Compact donne un cadre structurel de référence 
aux différentes actions sociétales et environnementales mises en œuvre par la banque depuis 
plusieurs années. Ainsi, si la forme change, le fond reste le même. L’engagement de l’entreprise à 
respecter les droits de l’homme, les droits du travail et à lutter contre la corruption ne l’amène pas 
à remettre fondamentalement en question son orientation éthique et sociétale14. 
 
L’approche de la Fransabank vise à établir trois types de relations avec ses parties prenantes, 
comme l’affirme Adnan Kassar15 : une relation de fidélité, de confiance, et de dévouement. La 
fidélité des clients, la confiance des partenaires et des actionnaires, le dévouement des employés 
résultent, selon cette approche, de la conduite citoyenne d’une entreprise qui agit pour leur bien. 
L’action responsable des dirigeants amène les parties prenantes à s’attacher à l’entreprise, à 
reconnaître ce que l’entreprise fait pour elles. La direction de l’entreprise a, de ce fait, avec ses 
parties prenantes des relations qui ressemblent à celles qu’un chef de famille bienveillant 
entretient avec ses proches.  
 
Le lien à l’entreprise citoyenne oblige ses parties prenantes, engage en retour leur responsabilité : 
l’entreprise attend de ses clients, de ses partenaires, de ses actionnaires, de ses employés qu’ils ne 
la trahissent pas, en ne changeant pas de banque, en lui apportant un soutien durable ou en y 
travaillant toute leur vie. La relation à l’institution bancaire est par nature personnelle, voire 

	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  
13. Un conflit urbain oppose depuis 2011 les quartiers populaires de Bab al-Tebbaneh et de Jabal Mohsen – 
respectivement sunnite et alaouite. 
14. Suivant en cela l’avis du Global Compact (page « Application et engagement des principes ») selon lequel « il n’y a 
pas une seule façon de mettre en œuvre les principes, qui serait la « bonne », car chaque entreprise a son mode de 
gestion. En fait, diverses approches peuvent être envisagées. » 
15. « I have always called on companies to act as responsible citizens and confirmed that this was a winning strategy 
for companies enabling them to gain the loyalty of their customers, the trust of their partners and shareholders, and 
the devotion of their employees » (site de la Fransabank, www.fransabank.com, page « A socially committed 
Group » ; dernière consultation, novembre 2015). 
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affective. Elle dépasse le cadre professionnel, pour s’établir entre des personnes physiques : entre 
les dirigeants de la banque qui se préoccupent de leurs parties prenantes – en personnalisant le 
plus possible les relations qu’ils ont avec les clients, les employés –, et des parties prenantes qui se 
sentent en retour concernées par l’avenir de la Fransabank.  
 
Les principes du Global Compact, dans ce cadre, sont mis en œuvre de manière à garantir les 
droits des parties prenantes de la banque, mais aussi les liens qui les rattachent à l’entreprise, 
ouvrant ainsi sur une responsabilité partagée de l’entreprise. La direction de la banque n’est pas 
seule à répondre de ses actes en s’attachant à ses parties prenantes ; elle compte aussi sur 
l’attachement des parties prenantes pour assurer la pérennité de la Fransabank. L’entreprise est 
compétitive parce qu’elle est citoyenne : son développement économique dépend du 
rassemblement durable de ses parties prenantes.   
 
Au niveau national, le patriotisme de l’entreprise, son attachement au Liban, qu’elle manifeste 
notamment à travers des actions sociales et culturelles en direction des communautés, répond à 
son projet citoyen de rassemblement des parties prenantes, contribuant ainsi à pallier les 
défaillances de l’Etat en matière de développement du tourisme, des infrastructures, de la 
protection sociale, etc.   
 
 
Retour à une économie solidaire traditionnelle à travers la réactivation des liens régionaux de confiance  
 
L’esprit qui sous-tend le fonctionnement d’une entreprise familiale est à l’image des pratiques de 
solidarité que son directeur peut connaître dans son village et sa famille, et qu’il tente de retrouver 
dans son organisation. Initialement, c’est grâce à la renommée de sa famille dans sa région 
d’origine que le fondateur de la mutuelle Swan Group a pu par exemple enregistrer les premières 
adhésions et lancer sa mutuelle : sa connaissance directe des adhérents, les liens interpersonnels 
de confiance qui existaient entre eux ont été déterminants, au moment où des compagnies 
d’assurance tentaient de remettre publiquement en doute, notamment auprès des hôpitaux, 
l’honnêteté de son activité.  
 
Le fonctionnement d’une entreprise familiale s’appuie sur une logique de mutualisation des 
services qui trouve son origine dans les relations familiales du directeur pour s’étendre aux 
relations avec les employés, les clients ou les adhérents. Le directeur de Swan Group a financé 
ainsi la création de la mutuelle grâce au capital familial que son père lui a transmis. En retour, il a 
demandé à ses enfants un an de leur vie pour « payer ses efforts », en travaillant dans la mutuelle, 
sans pour autant occuper d’emblée des postes de direction. Même mal payés, les employés, 
restent travailler, conscients de participer à la construction d’une activité sociale qu’ils contribuent 
à développer. Swan Group s’adresse dans cette perspective aux Libanais de l’étrangers, installés 
par exemple au Canada ou en Côte d’Ivoire, dans le but de les amener notamment à acheter des 
polices d’assurances pour leurs parents restés au Liban, les intégrant ainsi dans la chaîne de 
solidarité familiale qui lie ensemble la famille du directeur, les collaborateurs et les adhérents. 
C’est grâce à ces aides familiales de l’étranger que certains Libanais restés au pays maintiennent 
un certain niveau de vie. Au Liban, l’envoi d’une personne âgée en maison de retraite ou son 
exclusion sont impensables. 
 
La relation client/ou adhérent, dans cette perspective, est personnalisée : un client/adhérent est 
toujours en lien direct avec un ou plusieurs collaborateurs de l’entreprise qui le connaissent par 
son nom. Cette proximité relationnelle explique la fidélité des adhérents de Swan Group : 90% 
des adhésions sont renouvelées chaque année. Les adhérents qui partent sans raison déclarée sont 
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appelés par la mutuelle qui étudie leur plainte et s’engage à les rembourser au cas où une injustice 
aurait été commise.  
 
A la sortie de la guerre civile, Swan Group, première mutuelle d’assurance laïque, est créée au 
Liban dans la perspective de renouer avec les pratiques libanaises de solidarité. Pour ce faire, cette 
mutuelle introduit un modèle français et belge d’économie solidaire servant de référence à la mise 
en place d’une structure hybride : occidentale et économique dans sa forme, libanaise et sociale 
dans son contenu. Elle vise initialement à se distinguer des mutuelles confessionnelles fondées en 
partie pour recueillir les voix de leurs assurés lors des élections politiques. A la protection 
politique, Swan Group substitue une protection sociale et solidaire des risques de santé encourus 
par ses membres.  
 
Elle doit pour cela entrer en concurrence avec les compagnies d’assurance existantes qui se 
sentent menacées par ce nouveau système d’assurance à même de réguler vers le bas le prix des 
prestations, à travers le payement de cotisations et non plus de primes d’assurance. A la relation 
commerciale établie entre les compagnies d’assurance et leurs clients, la mutuelle substitue une 
relation de participation de ses membres, quelles que soient leurs origines confessionnelles, à une 
prévention partagée des risques qui s’équilibrent entre les nouvelles et les anciennes générations 
(qui ont besoin de plus de soin), entre les plus riches et les plus pauvres (qui font plus souvent 
des demandes de prêt remboursables durant l’année suivant l’accord du prêt). De même, au 
contraire des compagnies d’assurance, la mutuelle n’assure pas les risques prévisibles des 
particuliers ou des groupes, mais les risques imprévisibles, à travers un système d’assurance 
collectif des risques qui permet d’avancer aux membres qui sont confrontés à des urgences de 
santé l’argent nécessaire pour se soigner, se faire opérer, etc.   
 
Par sa structure, la mutuelle s’adresse en premier à la classe moyenne, celle qui a assez de moyens 
pour se soigner, sans pour autant se permettre d’opter pour des plans d’épargne volontaire contre 
les risques de vieillesse. Les plus démunis, quant à eux, sortent de l’espace mutualiste d’assurance, 
pour être pris en charge par le ministère de la santé. La solidarité de la mutuelle reste 
économique, dans les limites du recouvrement des cotisations. Néanmoins, si un membre, en 
particulier un ancien adhérent, dépasse le plafond prévu, il n’est pas jeté dehors : son engagement 
est durable dans la mutuelle, ne dépend pas de la nature du contrat qu’il a souscrit comme c’est le 
cas dans le secteur privé ; il y est membre normalement jusqu’à sa mort.  
 
 
 
Des organisations contraintes de gérer les conflits communautaires et politiques de la 
société libanaise 
 
 
Neutralisation des conflits politiques et confessionnels dans l’espace économique 
 
Les conflits relationnels au travail entre les collaborateurs trouvent souvent leur origine hors de 
l’entreprise, étant le reflet des tensions politiques, confessionnelles, coutumières, etc. qui 
structurent la société libanaise. Les entreprises nationales et internationales au Liban se veulent 
pour cette raison des espaces neutres, déconflictualisés, où les différences, qui pourraient opposer 
les collaborateurs entre eux, sont mises entre parenthèses, de manière à extraire l’économique des 
réalités extérieures. Les banques au Liban représentent en ce sens un espace particulièrement 
protégé, voire déconnecté des influences qui pourraient perturber leur développement, comme 
cela a été le cas lors de la crise financière mondiale de 2008 qui a eu peu d’impact sur elles – en 
partie grâce à l’action de la Banque centrale et de la Commission de contrôle des banques.  
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Un cas d’arbi trage re lat ionnel  sui te  à l ’appari t ion de tens ions pol i t iques au se in de la 

Bank Audi 
 

Les antagonismes politiques, par exemple, 
sont gérés à l’intérieur de la Bank Audi de 
manière à être étouffés dès leur apparition. 
Dans une agence régionale de cette banque, 
juste après la fermeture des guichets à 14h, 
au moment où il y a moins de travail, les 
collaborateurs ont l’occasion d’échanger, de 
discuter. Une blague politique envoyée par 
une personne extérieure à la banque est 
reçue sous forme de mail par le contrôleur 
des opérations qui invite deux employés de 
l’agence à venir le lire. Ces deux employés 
ont des convictions politiques et religieuses 
différentes : l’un est pro-syrien (en faveur de 
l’Alliance du 8 mars), l’autre anti-syrien 
(partisan de l’Alliance du 14 mars). Une 
heure après la lecture du mail, l’un des 
employés commence à insulter l’autre. Afin 
de prévenir un risque de propagation de 
comportements violents, les deux employés, 
ainsi que le contrôleur de la banque à 
l’origine du conflit reçoivent une lettre de 
blâme et sont transférés dans d’autres 
branches de la banque.  
 
Le partage d’un contenu politique générateur 
de violence au sein de la Bank Audi est 
considéré, à l’instar du harcèlement sexuel, 
comme une faute grave, allant contre 
l’observation des règlements intérieurs. Un 
conflit critique appelle sa résolution à travers 
un arbitrage (la médiation étant réservée aux 
conflits qui ne remettent pas directement en 

cause l’ordre au sein de la banque). 
L’interlocuteur RH en relation avec les 
employés (le business partner officer) convient, 
dans ce cadre-là, avec le supérieur des 
collaborateurs en conflit de la mesure 
disciplinaire à prendre, après l’analyse des 
faits constatés et l’identification du 
collaborateur le plus fautif.  
 
Dans le cas d’une médiation, le business 
partner officer, médiateur imposé aux 
collaborateurs en conflit, contribue à 
l’adoption d’une solution qui satisfasse les 
parties en répondant au cadre réglementaire. 
Cette réunion qui rassemble les parties fait 
suite, selon la procédure établie à la Bank 
Audi, à deux autres réunions lors desquelles 
le business partner officer entend séparément les 
parties concernées : l’explication de l’accusé 
d’un côté ; de l’autre la description détaillée 
du problème par le plaignant qui lui adresse 
préalablement un formulaire de grief 
mentionnant la nature du problème, les 
parties impliquées, les témoins et l’incidence 
de ce problème sur sa vie privée et 
professionnelle. Le supérieur hiérarchique 
des parties en conflit et les témoins sont 
aussi interrogés séparément dans le cadre de 
l’enquête menée par le business partner officer. 
Les conflits relationnels touchent le plus 
souvent des employés, ou un employé et un 
directeur.  

 
 

 

L’instauration d’une « laïcité » privée pour prévenir les conflits dans les entreprises 
 
La neutralisation des conflits sociaux et politiques dans les espaces financiers et économiques au 
Liban a une incidence sur la manière d’établir un lien avec les parties prenantes. L’entreprise 
instaure une « laïcité » privée dans son espace en demandant à ses collaborateurs et à ses 
fournisseurs de se conformer à une règlementation intérieure qui interdit la manifestation en son 
sein de comportements violents, expressifs des tensions qui animent la société libanaise. A 
l’inverse du modèle français de laïcité qui neutralise l’espace public pour y interdire notamment 
l’affirmation de comportements confessionnels (privés), la neutralisation des comportements 
politiques et religieux au Liban trouve à s’appliquer dans l’espace entrepreneurial (privé) où la 
répartition confessionnelle par quota des postes, pratiquée dans le secteur public n’est pas 
observée. Si chaque collaborateur a le droit d’avoir sa religion, ses opinions politiques, ses 
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principes éthiques en venant travailler dans une entreprise, l’effacement de son identité sociale 
(de ses appartenances politiques, confessionnelles, coutumières, etc.) est exigé.  
 
De ce fait, l’entreprise n’établit pas les mêmes liens avec ses parties prenantes internes (avec ses 
collaborateurs, avec ses fournisseurs) qu’avec ses parties prenantes externes (avec ses clients, avec 
les communautés). A la Bank Audi, les clients ont par exemple la possibilité de bénéficier de 
services ou de produits issus de la finance islamique16. La banque se réfère pour cela à des 
réglementations extérieures (aux règles de la Charia en l’occurrence), participant ainsi de la 
reconnaissance des différences confessionnelles entre ses clients.  
 
Un clivage se crée donc entre l’intérieur et l’extérieur : entre la culture de l’entreprise et les 
cultures propres au Liban. L’entreprise tient un double discours qui lui permet de fonctionner en 
interne de manière indépendante, sans être perturbée par les réalités socio-politiques, tout en 
s’adaptant parallèlement à ces réalités lorsqu’elle épouse le point de vue culturel des clients ou des 
communautés qu’elle cherche à satisfaire. Autrement dit, les valeurs de la société libanaise sont 
soit intégrées dans la culture, les réglementations et les pratiques de l’entreprise, en fonction de la 
vision éthique de la direction, devenant alors les valeurs de l’entreprise. Soit elles sont considérées 
par l’entreprise comme lui étant extérieures, auquel cas elle n’y adhère pas, sans pour autant les 
condamner. La Bank Audi, en ce sens, interdit à ses parties prenantes internes de pratiquer les 
jeux de hasard, suivant en cela le jugement négatif que la société libanaise porte sur les casinos ; 
elle établit en revanche des partenariats avec des institutions qui pratiquent les jeux de hasard 
réglementés. Son but ainsi n’est pas de changer les bonnes ou mauvaises habitudes de la société, 
mais d’en contrôler les impacts négatifs et conflictuels sur son propre fonctionnement. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  
16. Les pratiques bancaires islamiques à la Bank Audi (banque qui n’est pas islamique) concernent son entité au 
Soudan, depuis 2006, date de l’acquisition de la National Bank of Sudan. Abdel Maoula CHAAR (2011) observe, à ce 
sujet, l’absence d’une stratégie et d’un discours fondés sur la prééminence du religieux dans le secteur des banques 
islamiques au Liban.  
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Résolut ion d’un conf l i t  famil ia l  entre  deux salar iés  de la Bank Audi 

 
Les valeurs éthiques de la société peuvent 
être bonnes en soi et leur application 
problématique pour l’entreprise, auquel cas 
elles sont mises à distance, comme l’illustre 
le conflit qui a surgi dans une agence de la 
Bank Audi près de Beyrouth, entre deux 
employés appartenant à un même village et 
ayant des liens de parenté et d’amitié. Ces 
deux employés, au caractère rigide, en 
arrivent à se frapper avec des fournitures de 
bureau suite à une mésentente sur la manière 
de servir honnêtement un client. 
L’honnêteté représente à leurs yeux un 
principe éthique fondamental déterminant la 
conduite à observer en société. Introduit à 
l’intérieur de l’agence, ce principe génère de 
la violence physique entre eux, et donc un 
désordre. Tout commence lorsqu’un client 
se plaint à un de ces employés d’avoir été 
mal servi par l’autre employé. La plainte est 
remontée au directeur de l’agence. Après la 
fermeture des guichets, à 14h, les deux 
employés s’insultent, avant de se frapper. 
L’employé à qui s’est plaint le client ne 
supporte pas que l’autre employé serve 
malhonnêtement la clientèle. L’employé 
critiqué, lui, n’accepte pas les remontrances 
d’un collègue qui n’est pas son supérieur 

hiérarchique. Le directeur de l’agence 
prévient le business partner officer qui interroge 
séparément les deux employés pour 
connaître leurs points de vue. Une réunion 
dans l’agence est organisée avec l’ensemble 
des employés. Les vidéos des scènes de 
dispute entre les deux employés sont 
visionnées. Suite à l’enquête du business 
partner officer, un comité disciplinaire se réunit 
pour mettre tirer les faits au clair. Il réunit le 
directeur régional, le Directeur des 
Ressources Humaines de la banque, le 
Directeur Général de la banque, le business 
partner officer. Les deux employés, à leur 
grande surprise, sont licenciés. La banque ne 
remet pas en question la volonté de 
l’employé d’être éthique au travail en 
poussant son collègue à bien servir la 
clientèle ; elle condamne sa manière d’être 
honnête. S’il est normal à l’extérieur de 
l’agence de forcer ses proches à respecter les 
valeurs éthiques au fondement de la vie 
sociale, ce comportement à l’intérieur de la 
banque n’est pas tolérable. Les deux 
employés se sont comportés familièrement, 
oubliant que leur lien au travail est 
professionnel et non personnel. 

 
 
 
Les entreprises privées chargées de moderniser les réseaux électriques, dans une situation de médiateur entre l’Etat 
et les partis politiques dans les régions où elles opèrent 
 
Il arrive qu’une entreprise soit amenée par son activité à gérer les conflits politiques, non pas  
seulement en interne (entre ses collaborateurs), mais aussi en externe, dans les quartiers et les 
zones rurales où elle intervient. C’est le cas des entreprises privées chargées de réhabiliter et de 
moderniser la gestion des réseaux électriques au Liban. 
 
La privatisation partielle de Electricité du Liban (EDL) introduit un tiers médiateur (en 
l’occurrence des entreprises privées sous contrat avec l’Etat) entre les services de l’Etat et les 
partis politiques qui contrôlent le marché énergétique dans les régions où l’Etat est peu présent. 
L’apparition d’entreprises privées dans un secteur politisé et touché par la corruption rend 
possible une modernisation de la gestion de l’électricité au Liban et aussi, indirectement, une 
distribution nationale, moins politique et partisane de cette énergie. 
 
Trois entreprises privées ont été retenues en 2012 pour accompagner pendant quatre ans la 
réhabilitation et la modernisation des réseaux électriques nationaux, en association avec le 
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Ministère libanais de l’énergie. Le choix s’est porté sur trois entreprises afin de prévenir les 
risques au cas où une  de ces entreprises ne serait pas en capacité de remplir son contrat, et aussi 
afin de ne pas travailler avec des moyennes entreprises. C’est la première fois qu’un service public 
est privatisé. Ces entreprises se répartissent l’ensemble du territoire libanais découpé, dans le 
cadre de cette privatisation, en trois régions comparables en terme de consommation d’énergie. 
The National Electrical Utility Company (NEU Company), filiale du Groupe Debbas, couvre 
pour sa part le sud du Mont Liban et le sud du Liban qui comptent 600 000 abonnés (c’est la 
région la plus peuplée).  Au début, les trois entreprises entrent en compétition à l’avantage des 
abonnés afin d’asseoir leur espace d’influence. Au bout de deux ans elles trouvent davantage de 
bénéfices à collaborer ensemble.  
 
Etant donné la vétusté du réseau et l’obsolescence des installations, l’objectif principal des 
contrats signés avec les trois entreprises privées est d’installer des compteurs « intelligents » 
(informatisés) permettant de contrôler à distance et à n’importe quel moment les consommations 
énergétiques. Cette modernisation des installations permet de détecter les fraudes éventuelles et 
de justifier les coupures de courant chez les particuliers, au cas où serait observée une 
consommation énergétique supérieure à celle apparaissant sur le contrat. Elle permet aussi de 
détecter les anomalies au niveau des câbles souterrains à partir de plateformes informatiques.  
 
Le réseau public est concurrencé dans la plupart des quartiers par la mise en place illégale de 
générateurs qui sont venus pallier les productions insuffisantes d’électricité : le Liban est passé de 
2h d’électricité par jour en 2007 à 18h en 2014.  
 
Les trois entreprises privées assument, dans un contexte économique très politisé, un rôle de 
médiateur avec et entre les partis politiques 1/ lors du recrutement, 2/ face à des cas de 
corruption, 3/ dans les territoires où elles opèrent, dans le but de remplir la mission de 
modernisation qui leur a été confiée, sans remettre en question les équilibres existants entre les 
forces politiques.  
 
 
 
 

Gest ion des t ens ions pol i t iques par The NEU Company  
 
Recrutement : une médiation sociale entre favoritisme 
et montée en compétence 
La modernisation du réseau et des 
installations s’accompagne d’une préparation 
du personnel d’EDL à recevoir une nouvelle 
technologie qui remet en cause la gestion des 
emplois et des modes de communication 
très procéduriers et pré-numériques. Le 
relevé des compteurs tend à se faire à 
distance, sans le secours des 1100 journaliers 
qu’EDL employait, et que les trois 
entreprises recrutent désormais en contrat à 
durée déterminée, pour effectuer le relevé 
des compteurs. Ces employés se sont mis en 
grève de fin avril jusqu’au 8 août 2012, lors 
de la réévaluation de leurs compétences par 
les entreprises privées, afin de ne pas subir la 

sélection – réclamant leur titularisation au 
bout de vingt ans de service. Sous la 
pression de tractations avec les partis 
politiques, les entreprises privées ont été, en 
dépit de leurs besoins et de leur politique de 
recrutement, contraintes de réembaucher la 
totalité des journaliers. L’évaluation des 
agents s’est faite après le recrutement, 
conduisant certains d’entre eux à occuper 
des postes à responsabilité.  
 
Composée de cadres possédant une 
expérience internationale dominée par la 
référence à la norme et aux procédures, 
NEU Company a été obligée de s’adapter à 
des pratiques politiques et confessionnelles 
qui, loin d’être des spécificités locales 
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respectées au travail, comme c’est le cas du 
jeûne ou des fêtes dans les pays du Golfe, 
dictent leur loi aux activités économiques.  
 
NEU Company se trouve ainsi à 
l’intersection des intérêts politiques 
nationaux portés par ses employés et des 
intérêts économiques internationaux de la 
multinationale qu’elle représente. Au Liban, 
cette multinationale choisit d’entrer dans les 
cadres politiques et confessionnels locaux et 
de limiter par là ses prérogatives : elle agit 
dans les espaces neutres de négociation que 
les partis politiques n’occupent pas. A Saïda 
par exemple, ville située dans une région 
majoritairement sunnite, NEU Company 
recrute de préférence un personnel sunnite 
dans le seul but de gérer les susceptibilités 
confessionnelles. Ce parti pris lors du 
recrutement, résultant de pressions 
politiques importantes qui s’exercent sur 
l’entreprise,  n’affecte pas pour autant la 
qualité de ses évaluations de compétences.  
 
NEU Company a identifié en ce sens un 
ingénieur, qui avait travaillé au Qatar, en lui 
offrant le poste de chef de division dans sa 
région de naissance (dans le village de 
Hasbaya au sud du Liban), dans la 
perspective de pouvoir compter sur un 
collaborateur capable de garantir une qualité 
de service et de répondre à des urgences 
(d’assurer notamment l’alimentation des 
hôpitaux) dans un territoire éloigné du siège 
de l’entreprise situé à Beyrouth. Les sociétés 
de maintenance régionales sont de même 
prioritaires quand l’entreprise cherche à 
travailler dans et avec les territoires.  
 
Médiation économique, entre corruption et service 
public 
NEU Company se trouve d’autre part 
confrontée à des comportements d’agents 
corrompus qui font passer leur intérêt 
personnel avant l’intérêt général. Il arrive 
dans ces cas-là que l’entreprise défende 
davantage les intérêts des usagers que ne le 
font certains agents ou représentants 
publics. Dans la région qu’elle gère, en 2014, 
29.000 compteurs demandés par les clients 
ne sont pas installés par EDL. Pour obtenir 

rapidement l’installation d’un compteur, un 
client doit faire appel à un intermédiaire 
pour faire pression sur le chef de division 
d’EDL qui, sans cela, accorde ce service 
selon son humeur.  
 
La corruption touche aussi des 
collaborateurs de la NEU Company. Deux 
employés ont ainsi pris l’initiative de changer 
l’architecture du réseau sans indiquer à leurs 
supérieurs les lignes qui n’étaient pas 
coupées, mettant potentiellement en danger 
la vie des agents en charge de réparer le 
réseau. Ces deux agents étaient payés par un 
village pour l’alimenter en permanence en 
opérant un changement dans l’architecture 
du réseau. NEU Company décide de les 
licencier après avoir découvert leur faute 
professionnelle. Des pressions et des 
menaces politiques venant de représentants 
de l’Etat les poussent à reconsidérer leur 
décision. 
 
Détection des fraudes : entre guerre civile et 
rétablissement de l’autorité de l’Etat 
Lorsque que des surcharges sont constatées 
au départ du réseau, NEU Company doit 
demander la permission de faire une fouille 
sur le terrain pour identifier l’origine du 
problème. Pour cela, elle doit parlementer 
avec diplomatie et de manière neutre, sans 
afficher d’affinités politiques, avec les partis 
politiques (notamment avec Amal, le 
Hezbollah et le Courant du futur) qui gèrent, 
en l’absence de l’Etat, la vie des immeubles 
et des quartiers au sud du Liban. L’entreprise 
est un tiers qui rend possible le changement 
en évitant que les parties politiques en 
conflit n’en prennent prétexte pour entrer en 
guerre. Dans ce contexte conflictuel, il est 
arrivé qu’une quarantaine de collaborateurs 
de l’entreprise soient pris en otage par une 
milice qui ne voulait pas qu’on enlève des 
accrochages (des installations de 
branchements frauduleux aux lignes 
électriques), malgré la présence d’une force 
publique de sécurité qui a pour mission de 
protéger les agents dans les zones sensibles. 
NEU Company se substitue à l’Etat dans les 
zones contrôlées par les milices, faisant 
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entendre la voix de l’intérêt général dans des 
territoires morcelés par les luttes de pouvoir.  
  
Elle fédère en ce sens indirectement les 
municipalités lorsqu’un projet d’assainisse-

ment du réseau et d’enlèvement des 
accrochages illégaux bénéficie à plusieurs 
villages, favorisant à cette occasion la 
création de relations entre des chefs de 
municipalité.  

 
 
Construction d’un vivre ensemble aconfessionnel : l’exemple de l’ONG arcenciel 
 
Dans le secteur associatif, depuis sa création en 1984, pendant la guerre civile, l’ONG arcenciel 
défend, dans le même sens, une vision du vivre ensemble des communautés confessionnelles 
dans les régions où elle est implantée. Leur différence, selon elle, ne doit pas les enfermer sur 
elles-mêmes, mais au contraire révéler ce qu’elles ont de spécifique dans la composition de la 
société libanaise. D’où le nom « arcenciel » donné à l’ONG. Elle se distingue en cela des ONG, 
des fondations ou des orphelinats libanais qui affichent une seule couleur, une orientation 
confessionnelle univoque.  
 
Elle se veut en ce sens apolitique, aconfessionnelle dans son fonctionnement, dans le but de 
contrecarrer les pratiques clientélistes qui poussent à servir un parti, une communauté contre une 
autre. arcenciel tente de propager une vision chrétienne d’ouverture aux autres. L’appartenance 
communautaire n’y constitue pas un critère de sélection. Le piston, la protection accordée par un 
responsable de clan ou de communauté, de même, n’ouvrent pas davantage les portes de cette 
association.   
 
Malgré son engagement apolitique et le fait qu’elle tende à favoriser les communautés 
minoritaires dans les territoires où elle s’implante, elle n’arrive pas à être perçue hors des cadres 
confessionnels existants : sunnite en territoire sunnite, forces libanaises à Achrafieh (quartier 
chrétien de Beyrouth), alliée au Hezbollah dans le Sud du Liban, proche de Hariri dans la Békaa.  
 
arcenciel représente néanmoins aux yeux de ses usagers un espace hors du temps présent. Les 
conditions du dialogue interconfessionnel y sont recréées, le sens de l’hospitalité renouvelé. C’est 
un cadre universel d’accueil ouvert à tous qui, au contraire des logiques partisanes, n’ambitionne 
pas de fidéliser ses usagers en les rendant tributaires des aides dispensées. Loin de les attacher, 
elle les libère du souci de servir un intérêt politique, une idéologie.  
 
 
 
 

Une réconc i l iat ion interconfess ionnel l e  dans l e  centre  d ’arcenc ie l  à Taanayel  (dans la 
Békaa) 

 
Dans le centre d’arcenciel à Taanayel (dans 
la Békaa, près de Zahlé), une dispute éclate 
entre deux jeunes de la région venus faire du 
sport. L’un habite un village sunnite, l’autre 
un village chiite. Des tensions animent les 
relations entre ces deux villages. Les parents 
du jeune qui a initié la dispute viennent au 
centre pour s’excuser auprès du responsable 
du club jeunesse. Ce dernier leur dit que ce 
n’est pas devant lui qu’il faut s’excuser, mais 

devant les parents du jeune qui a été agressé. 
Il leur réexpose les principes qui 
commandent la conduite des salariés, des 
volontaires, des bénévoles et des usagers 
dans les centres d’arcenciel implantés au 
Liban. Dans cet espace associatif, les 
différences communautaires ne sont pas 
niées ou jugées ; elles ne doivent pas 
néanmoins être à l’origine de la reproduction 
des conflits confessionnels qui existent à 
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l’extérieur du centre. On y défend de 
préférence le faible contre le fort. Les 
parents se rencontrent. Les enfants qui 

s’étaient disputés s’enlacent et s’embrassent. 
Ils deviennent finalement amis.  

 
 
« L’humain », pour cette raison, est au centre des services qu’elle propose. L’usager qui arrive 
dans un  centre d’arcenciel pour se faire soigner, pour venir chercher un fauteuil roulant, des 
chaussures orthopédiques, des habits, de l’électroménager, ou pour se former, pour recevoir une 
aide humanitaire, n’est ni étiqueté, ni considéré comme un simple numéro. Autrement dit, il est 
reçu sans préjugés en sa faveur ou en sa défaveur en fonction de critères socio-économiques ou 
politiques qui le discrimineraient. Son identité sociale est indifférente. Pour autant, il n’est pas 
traité comme n’importe qui, de manière impersonnelle, strictement égalitaire, comme c’est le cas 
dans certaines ONG internationales. L’effacement de son identité sociale contribue au contraire à 
découvrir la proximité qu’il a avec ceux qui, parce qu’il est différent (handicapé, d’une autre 
confession), devraient le mépriser ou le combattre.  
 
arcenciel part des usagers, d’une identification territoriale et empirique de leurs besoins pour 
proposer ses services, comme le ferait une entreprise avec ses clients. Elle cherche à répondre à 
l’urgence, à la précarité de leur situation résultant de la guerre, avant d’envisager d’appliquer des 
programmes généraux de développement durable. Depuis 2009, l’ONG sensibilise ainsi le public 
libanais à des thématiques qui ne sont pas prises en charge initialement par l’État : au tri des 
déchets, au recyclage, au handicap par exemple, à travers l’implication concrète d’usagers, 
d’écoles, d’entreprises, d’administrations publiques qui, en collectant une certaine quantité de 
bouchons en plastique, reçoivent en échange un fauteuil roulant. Les bouchons sont ensuite 
vendus par l’ONG à des usines de recyclage. 
 
L’approche empirique devient dans un second temps stratégique  lorsqu’arcenciel tente de faire 
passer des décrets (relatifs par exemple à l’accessibilité des bâtiments à usage public aux 
personnes en situation de handicap ou au traitement des déchets à risque) qui institutionnalisent 
au niveau national les programmes publics qu’elle expérimente dans ses territoires d’implantation. 
Aux luttes de pouvoir qui divisent, elle substitue des projets politiques. 
 
 
 

 
Deux exemples  de l i ens moraux de conf iance t i ssés  avec  une famil l e  chi i t e  e t  l es  ré fugiés  

syr i ens au centre  d’arcenc ie l  à Taanayel  
	
  
Une famille chiite, ne trouvant pas de 
fauteuil roulant à Baalbek où ils habitent, 
descend, non sans réticence, dans le centre 
d’arcenciel à Taanayel, dans une région à 
majorité sunnite. A leur étonnement, les 
responsables chrétiens et sunnites du centre 
ne cherchent pas à savoir d’où ils viennent, 
leur donnent un fauteuil roulant, leur 
demandent de payer en fonction de leurs 
moyens. L’accueil qu’ils reçoivent les incite 
maintenant à revenir dans ce centre.  
 

De même, lorsque des réfugiés syriens 
viennent à Taanayel, on ne leur donne pas 
de numéro. Ils ne font pas la queue debout 
en attendant leur tour. On ne leur demande 
pas non plus de donner des informations 
personnelles qui pourraient les mettre en 
danger en les rendant identifiables aux yeux 
des autorités syriennes. Le personnel du 
centre s’excuse lorsqu’il a du retard. Surtout, 
il ne leur fait pas sentir qu’il les aide, leur 
donnant ainsi le sentiment d’être respectés, 
d’être considérés pour ce qu’ils sont.  
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Le centre, de ce fait, attire, inspire confiance 
en raison de la culture éthique qui sous-tend 
ses actions en direction des personnes 
démunies. Ses responsables, pour certains 
d’entre eux, ont commencé par bénéficier 
des aides du centre avant d’y travailler, ou 
ont été bénévoles avant d’y trouver leur 
vocation. Venant de la région, ils servent 
ainsi les usagers en égaux, les suivent 

régulièrement, vont chez eux quand ils ne 
peuvent pas se déplacer. La continuité et la 
proximité des services créent progressive-
ment des liens émotionnels entre eux. Les 
responsables du centre travaillent à ne pas 
leur montrer la tristesse ou la pitié qu’ils 
ressentent parfois en leur présence, pour 
privilégier un lien d’empathie.  
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Dialogue et liens de confiance avec les collaborateurs 
 
 
Un paternalisme autoritaire interdisant le recours au dialogue dans les entreprises 
 
 
Résolution autoritaire des conflits 
 
La structure familiale des organisations libanaises favorise parfois un management autoritaire 
répondant à la relation d’obéissance existant entre un père et ses enfants. Cela explique en partie 
le fait qu’il n’y a pas encore de culture de la médiation formellement établie dans les entreprises 
libanaises. On cherche moins à dialoguer, à connaître l’autre qu’à avoir le dessus sur lui, en niant 
sa différence. Les problèmes se règlent le plus souvent à l’amiable et de manière autoritaire. Plus 
ils sont graves, plus ils sont gérés à un haut niveau. Avec l’arrivée des nouvelles générations, la 
volonté de régler discrètement, « en famille », les problèmes, pour préserver la réputation d’une 
entreprise, est de plus en plus concurrencée par la volonté d’affirmer son droit individuel.  
 
La critique, en ce sens, n’est pas toujours acceptée, étant vécue comme une atteinte à la personne. 
Il est difficile de remettre en cause un ordre où l’allégeance au haut management est la règle. 
Impossible dans ce cadre de parler politique. Si l’art du compromis est bien maîtrisé, il n’y a pas 
de place pour la discussion : soit on se désiste, soit on s’impose. L’entreprise est en quelque sorte 
le reflet de ce qui se passe dans la société.  
 
La structure hiérarchique des relations au travail amène moins les collaborateurs à respecter leurs 
supérieurs qu’à être déférents à leur égard, à ne pas risquer d’aller contre leurs volonté. Ils 
préfèrent ainsi étouffer les tensions, les disputes et les conflits relationnels naissants plutôt que de 
déranger l’ordre existant. La considération que les collaborateurs portent à leurs supérieurs  
exprime par là la crainte qu’ils ont de leur déplaire. Il leur manque, pour établir une relation 
d’estime, de pouvoir se permettre d’apprécier ou de critiquer ouvertement leurs actions, d’égal à 
égal.  
 
 
Confiance fusionnelle dans les rapports de travail 
 
Par une pratique de l’équité, fondée sur une remise en question perpétuelle de soi, qui permet 
d’objectiver les relations émotionnelles qu’ils entretiennent avec leurs collaborateurs, rares sont 
les dirigeants libanais qui se démarquent de l’approche paternaliste majoritaire au Liban. Ils 
privilégient pour cela des relations plus horizontales que verticales, apparaissant ainsi aux yeux 
des collaborateurs moins comme des autorités que comme des conseillers. D’où en retour un 
surcroît de respect manifesté à leur égard.  
 
Il arrive que la confiance donnée par un supérieur à certains collaborateurs – le fait de travailler 
avec « ces » collaborateurs et pas avec d’autres – ne puisse être justifiée rationnellement, ne 
répondant pas nécessairement à des critères explicites, à la reconnaissance de qualités morales, de 
compétences professionnelles. La relation personnelle, émotionnelle de confiance qui pousse un 
supérieur à éprouver, parfois de manière extrême, des sentiments (de l’amour ou de la haine par 
exemple) pour certains collaborateurs ne laisse pas de place à l’établissement d’un dialogue 
critique permettant de donner sa confiance tout en laissant aux collaborateurs la liberté de rester à 
distance, de défendre de manière rationnelle leurs propres points de vue. On est avec le supérieur 
ou on est contre lui.  
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Une confiance rationnelle, fondée sur la prise en compte des raisons objectives qui poussent à 
faire confiance, représente une alternative à la confiance fusionnelle ou émotionnelle fondée, 
pour sa part, sur des raisons subjectives, sur le sentiment d’appartenir à une même communauté 
(confessionnelle, politique, régionale, sociale, etc.). Cette forme de confiance, mise en pratique 
par certains des directeurs de la Banque BEMO est plus universelle étant, par définition, donnée 
à l’ensemble des collaborateurs perçus comme dignes de confiance. On ne fait pas confiance, 
dans ce cas-là, à des personnes ; on se fie à leurs valeurs intrinsèques. 
 
Les collaborateurs, dans ce cadre, peuvent être ce qu’ils sont, manifester les qualités qu’ils ont 
acquises durant leurs années de formation à l’étranger ou au Liban (leur honnêteté, leur sens de 
l’écoute, etc.). Leurs supérieurs tolèrent qu’ils ne pensent pas de la même façon et ne fassent pas 
exactement ce qu’ils attendent d’eux, rendant possible le partage d’idées et une modération des 
différents points de vue manifestés. La prédominance d’une relation fusionnelle de confiance 
oblige les collaborateurs, au contraire, à « resserrer les rangs » en colportant une image de soi  qui 
« colle » avec l’opinion que leurs supérieurs se font d’eux.  
 
 
 
 

Proje t  de mise en place  d’un dispos i t i f  de médiat ion en interne à la Banque BEMO 
 
La mise en place d’un dispositif de 
médiation interne a été confié par le 
Président de la banque BEMO au contrôleur 
de gestion de la banque, dans le but de 
compléter l’approche de l’ancien Directeur 
des Ressources Humaines en matière de 
médiation et de contrebalancer la tendance 
de l’ancien Directeur Général à s’écouter 
parler. Peu tolérant, ce Directeur Général 
était aussi peu à l’écoute des autres, avait du 
mal à se remettre en question. Finalement, le 
dispositif de médiation interne est mis de 
côté au moment où un dispositif de 
médiation client, porté par un membre du 
conseil d’administration participant au projet 
de médiation interne (ancien Directeur 
Général respecté pour ses qualités de 
rassembleur) et par le Chef du bureau 
juridique, est privilégié, dans le souci de ne 
pas empiéter sur les prérogatives de l’ancien 
Directeur des Ressources Humaines qui ne 

souhaitait pas qu’on remette en cause son 
statut de médiateur au sein de l’entreprise.  
 
Les pratiques de médiation en interne 
restent pour cette raison informelles. Les 
conflits sont gérés lorsqu’ils surviennent, 
sans être prévenus. La fonction médiatrice 
est confiée aux supérieurs hiérarchiques 
directs : aux directeurs qui ne sont pas 
forcément des gestionnaires d’hommes et de 
femmes et, en cas de conflit au niveau 
directionnel, au Directeur Général. Le 
Président ne s’immisce que dans les conflits 
graves.  
 
Un Directeur des Ressources Humaines ne 
possède pas toujours, au Liban, le sens 
psychologique requis pour occuper le rôle de 
médiateur ou pour favoriser 
l’épanouissement des salariés, notamment à 
travers leur développement professionnel. 

 
 
La médiation sociale dans le secteur bancaire 
 
La médiation sociale (entre les employeurs et les salariés), comme la médiation relationnelle (entre 
les managers et leurs collaborateurs), est rendue difficile en raison du lien fusionnel, voire « filial » 
qui rapproche les employeurs des employés au point d’exclure de cette relation l’action d’un tiers 
médiateur. Le dialogue social dans le secteur bancaire montre par exemple des rapports de force 
inégaux entre les banques et le syndicat des employés (la Fédération des Syndicats des Employés 
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de Banque). Les dirigeants de banque reconnaissent difficilement l’autorité des médiateurs 
représentant l’Etat (le Ministre du travail ou le Directeur Général du ministère du travail), 
fonctionnaires qui ont la réputation de défendre de préférence les intérêts des salariés.  
  
Si les banques estiment qu’elles n’ont pas de comptes à rendre à l’Etat, c’est qu’elles l’ont 
remplacé pendant la guerre civile lorsque ce dernier était défaillant. Le rôle social que certaines 
d’entre elles ont joué durant cette période les a confortées dans l’idée qu’elles pouvaient exister 
sans que l’Etat soit très présent. D’où la difficulté que l’Etat et ses représentants ont actuellement 
à imposer leur autorité sur le secteur bancaire.  
  
Les banques continuent de plus à soutenir un Etat fragile économiquement, en finançant une 
partie de la dette publique, dans certains cas sans percevoir d’intérêts. Ce rapport de dépendance 
économique de l’Etat ne lui permet pas de gérer les conflits dans le secteur bancaire de manière 
impartiale. Les banques sont d’emblée en position de force lors d’une négociation avec les 
syndicats. Seul le Gouverneur de la Banque centrale, qui possède dans le domaine financier des 
prérogatives très importantes, peut « obliger » les banques à reconduire la médiation.  
 
 
 
 
Cas d’une médiat ion soc ia le  lors  du conf l i t  entre  la Fédérat ion des syndicats  des employés de 

banque e t  l ’ABL (2012)  
 
Lorsque la Fédération des Syndicats des 
Employés de Banque et l’Association des 
Banques du Liban (ABL) ne s’accordent pas 
au moment du renouvellement de la 
convention collective – comme cela a été le 
cas au sujet de la prise en charge des frais de 
transport des employés par les banques –, le 
Directeur Général du Ministère du travail est 
chargé officiellement d’assumer le rôle de 
médiateur   
 
Suite au décret ministériel du 18 janvier 2012 
visant à majorer de 100% le salaire minimum 
au niveau national afin de faire face à la 
cherté de la vie (décret qui abolit un 
précédent décret majorant les salaires de 
tous les salariés d’une somme identique), les 
banques émettent le souhait, lors du 
renouvellement de la convention collective, 
de mettre un terme à cette convention. La 
raison en est que le décret contraint les 
banques à augmenter de manière 
significative le salaire de la majorité de leurs 
employés, ajoutant ainsi un nouvel avantage 
non négligeable aux avantages déjà négociés 
dans le cadre de la convention collective. Le 
Ministre du travail (Dr. Charbel Nahas), 
étiqueté de gauche, prend en charge, de 

manière impartiale, la médiation entre la 
Fédération des Syndicats des Employés de 
Banque et l’Association des Banques du 
Liban (ABL) pour trouver une solution à 
cette crise, en demandant aux banques 
d’expliquer leur choix de mettre fin à la 
convention collective, ce qui déclenche leur 
incompréhension et leur colère.  
 
Suite à la démission du gouvernement, le 
Directeur Général du Ministère du travail 
poursuit la médiation initiée par l’ancien 
ministre du travail. Son peu d’expérience, 
son statut de fonctionnaire aux yeux du 
patronat, son image de protecteur des 
employés sont autant de motifs ralentissant 
le processus de médiation. Des 
manifestations éclatent. Le gouverneur de la 
Banque centrale est sollicité pour intervenir. 
Ne souhaitant pas intervenir directement, le 
Vice-gouverneur de la Banque centrale le 
remplace. Il met en œuvre une médiation 
« économique », en réunissant séparément la 
Fédération des syndicats des employés de 
banque et l’ABL. Deux articles de la 
convention collective (les articles 9 et 11) 
sont modifiés pour trouver un accord entre 
les deux parties. Une augmentation de 
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plusieurs subventions et avantages est 
octroyée dont la subvention liée aux frais 

scolaires des enfants des employés à leur 
charge. 

 
 
 
Cohésion fusionnelle des équipes de travail 
 
Le lien fusionnel entre une organisation et ses collaborateurs peut aussi ouvrir sur des formes 
coopératives (non autoritaires) de management lorsque les rapports hiérarchiques de travail sont 
remplacés par des relations d’entraide, dans le secteur privé (chez Shtrumpf par exemple) comme 
dans le secteur public (au sein des équipes de l’Institut des Finances Basil Fuleihan).  
 
 
L’esprit scout, une culture d’entreprise favorisant la spontanéité de l’entraide, des actions environnementales et 
sociétales 
 
Certaines entreprises au Liban fondent entièrement leur culture sur les valeurs du scoutisme, 
s’appuyant, lors de leur fondation et de leur développement, sur une communauté d’amis scouts 
qui partagent des valeurs communes favorisant un management coopératif caractérisé par 
l’obligation de servir sans espérer de retour.  
 
Les valeurs du scoutisme qui ont présidé et ont rendu possible la création de ces entreprises (le 
sens du service, de l’entraide, de l’amitié, du partage, du courage, de la débrouillardise, du travail) 
sont à la base de leur développement actuel. Avant d’être des activités économiques, elles ont été 
et restent des aventures collectives et humaines. La culture scoute de leurs fondateurs se confond 
avec la culture de ces entreprises. Leurs valeurs personnelles guident leur conduite 
professionnelle.  
 
Shtrumpf, entreprise internationale de restauration spécialisée dans les viandes grillées, créée 
pendant la guerre civile, en 1984, en est un exemple. Au début, ses deux fondateurs, issus de 
familles appartenant à la classe moyenne, décident de vendre des hamburgers l’été sur la plage de 
Jounieh (au nord de Beyrouth), projet qu’ils conçoivent lors de leurs études à l’American University 
of Beirut (AUB). Avec l’aide bénévole d’amis scouts, ils bricolent une caravane et rassemblent 
2.500 $ pour acheter les matériaux nécessaires à sa construction et à son équipement (friteuse, 
butagaz, blocs de glaces).  
 
Afin de pallier la distance de plus en plus marquée, au fur et à mesure du développement de 
l’entreprise, entre les dirigeants et leurs parties prenantes (employés et clients), leur première 
stratégie a visé à intégrer les valeurs du scoutisme dans le fonctionnement de l’activité et à les 
diffuser systématiquement auprès des équipes nouvellement recrutées. Cette transmission de 
l’esprit initial, assurée par le management intermédiaire, permet aux dirigeants de rester, malgré 
tout, au contact de leurs parties prenantes et de pérenniser le sens premier qu’ils ont voulu 
donner à leur projet. Il leur arrive ainsi de visiter à l’improviste les différentes branches 
implantées à Jounieh, à Dbayeh et à Ashrafieh pour veiller sur le terrain à accompagner leurs 
employés de manière à leur transmettre très concrètement leur expérience, quand ils ont 
commencé à travailler dans la restauration.  
 
Aussi, servir les clients ne consiste pas uniquement à assurer un service de qualité qui les 
satisfasse. Le service, chez Shtrumpf, est une exigence commandant aux dirigeants, comme aux 
employés, de se donner entièrement à leur travail, sans attendre de récompense en retour. Un de 
ses directeurs se compare en ce sens à un missionnaire qui chercherait, dans son business, à 
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travailler moins pour lui que pour ses employés et ses clients. Ce sens moral du service, lorsqu’il 
est communiqué aux employés, neutralise les jeux de pouvoirs qui pourraient les opposer. Etant 
donné qu’ils travaillent pour les autres, ils sont aussi bien au service des clients que de leurs 
collègues de travail, formant ainsi un groupe uni. Représentée autant par les employés que par les 
dirigeants, l’entreprise profite par là à tout le monde, parce que tout le monde, quel que soit son 
ancienneté, participe à sa construction. Le bricolage, par un groupe d’amis, de la  caravane de la 
plage de Jounieh continue à être le modèle de management au principe du développement 
solidaire de Shtrumpf.  
 
Cette construction collective de l’entreprise, en créant les conditions d’une participation à une 
aventure partagée, a pour effet de limiter le turnover. Un employé n’est pas seulement employé 
chez Shtrumpf, il rend possible son existence.  
 

Une RSE discrète chez Shtrumpf : faire le bien sans le dire 
 
Shtrumpf est reconnue au Liban comme faisant partie des entreprises libanaises 
pionnières dans le domaines de la RSE, notamment à travers la mise en place, dès 
1999, de pratiques environnementales : utilisation de papiers recyclés libanais pour 
créer les dessous de plat, les sacs des restaurants ; tri sélectif des déchets ; 
économies d’énergie ; accompagnement de concours interuniversitaires de 
photographie et de design sur des thèmes environnementaux.  
 
Sa stratégie en matière de RSE connaît plusieurs évolutions. C’est une entreprise 
conçue, lors de sa création, pour être dans la nature (sur la plage, sur les pistes de 
sport d’hiver). Cette inscription dans la nature – valeur au fondement de la culture 
scoute – l’ouvre d’emblée sur l’extérieur, sur son environnement. A partir de 1999, 
elle communique beaucoup sur ses actions environnementales ; puis arrête 
complétement, depuis 2006, de dire ce qu’elle fait, cherchant à intégrer la RSE au 
cœur de son activité. Shtrumpf renoue ainsi avec une philanthropie qui impose de 
« faire le bien sans le dire », sans faire non plus de greenwashing17. L’activité de 
l’entreprise, comme c’était le cas à ses débuts, redevient indissociable de ses 
actions environnementales et sociétales. En restant discrète sur ses pratiques 
responsables, elle a acquis paradoxalement, sans le vouloir, une plus grande 
notoriété publique.  
 
Dans ce cadre, lors des entretiens de recrutement, les candidats sont interrogés sur 
leur intérêt pour la RSE. Des sensibilisations portant sur les bienfaits de la RSE 
sont proposées aux managers et vont bientôt l’être aux employés. Les managers 
sont évalués et rémunérés en fonction du taux d’atteinte d’objectifs sociaux et 
environnementaux (liés par exemple à l’économie d’énergie). Une représentation 
du personnel va être mise en place dans l’entreprise. Enfin, les équipes 
fonctionnent de plus en plus de manière multiculturelle.  
 
Le contexte de crise économique au Liban a favorisé ce recentrage de la RSE sur 
ce qui fait l’identité éthique et économique de Shtrumpf. Pour rester compétitive, 
elle consacre ainsi moins de budget à des actions seulement environnementales ; 
de même, elle sert ses clients sans se mettre pour autant à leur service, comme 

	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  
17. Le terme « greenwashing » est utilisé par les groupes de pression environnementaux pour désigner les efforts de 
communication des entreprises sur leurs avancées en termes de développement durable, avancées qui ne 
s’accompagnent pas de véritables actions pour l’environnement. 
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c’était le cas auparavant. Un serveur, par exemple, ne change plus, sans discuter, le 
plat d’un client qui manifesterait une insatisfaction.  

 
 
 
 

Une ges t ion des conf l i t s  empêchée par la proximité  des l i ens de travai l  chez Shtrumpf  
 
Le DRH, les directeurs de branche qui 
travaillent depuis plus de vingt ans chez 
Shtrumpf agissent au quotidien comme des 
fédérateurs : ils réconcilient les 
collaborateurs, rassemblent les équipes en se 
montrant disponibles et proches. Leur porte 
est ouverte ; après le travail les directeurs de 
branche sortent avec leur équipe ; les 
pourboires sont partagés à la fin de chaque 
service, créant ainsi des liens d’attachement, 
un vivre ensemble, qui poussent même 
certains employés, pourtant en congé, à 
venir consommer là où ils travaillent. Moins 
bien rémunérés que dans d’autres entreprises 
concurrentes, les collaborateurs de Shtrumpf 
ne cherchent pas ailleurs pour cette raison.  
 
Le  management de proximité propre aux 
entreprises possédant une « culture 
d’entreprise scoute », en rapprochant les 
managers de leurs collaborateurs, les expose 
en retour à se sentir davantage concernés, 
voire affectés, par les conflits qui 
surviennent. N’ayant pas le recul nécessaire 
pour rester détachés, il peut arriver qu’un 
manager se trouve dans l’incapacité de gérer 
des tensions qui le forcent à choisir un parti 
contre un autre. Les situations de 
déchirement remettent directement en cause 
la raison d’être de ces entreprises fondées 
initialement sur des liens d’amitié peu 
compatibles avec une gestion hiérarchisée 
des équipes. La proximité qui unit les 
directeurs, les managers et les collaborateurs 
ne leur permet pas de se placer au-dessus 
des autres, et par là d’être totalement libres 
de critiquer, de sanctionner les performances 
au travail.  
 
C’est la raison pour laquelle les deux 
directeurs et fondateurs de Shtrumpf font 
appel, quand il sont en désaccord, à leur 
conseiller financier, tiers extérieur qui, parce 

qu’il n’a pas d’autre fonction que 
d’accompagner en tant qu’expert le 
développement économique de l’entreprise, 
peut se permettre de leur donner raison ou 
tort, sans chercher à ménager leur 
susceptibilité.   
 
Le recrutement récent d’un directeur 
responsable de l’ensemble des filiales du 
groupe a eu, dans le même sens, pour effet 
de faire évoluer le management de proximité 
qui prévalait jusqu’alors vers un management 
plus hiérarchique. N’ayant pas vécu l’histoire 
de Shtrumpf depuis le début, ce directeur ne 
se trouve pas lié à ses supérieurs et à ses 
subordonnés par des relations affectives, au 
contraire des directeurs de l’entreprise qui 
donnent à chaque employé une place unique 
dans leur cœur, à travers l’intérêt personnel 
qu’il leur porte et le temps qu’il leur consacre 
quotidiennement. Réputé pour son caractère 
fort, son management est qualifié de 
militaire. Certains employés souhaitent 
quitter l’entreprise à cause lui, ne trouvant 
plus de motivation à travailler dans une 
entreprise où les collaborateurs sont à 
distance.  
 
Soucieuse de rester fidèle à sa dimension 
humaine qui a fait et continue à faire sa 
réputation aux yeux de ses clients et des 
candidats qu’elle recrute, l’entreprise se 
trouve pourtant obligée, pour survivre 
économiquement, de contredire sa première 
nature en étant plus dure avec elle-même : 
moins proche de ses employés et de ses 
clients, plus en relation avec ses concurrents. 
Centrée jusqu’alors sur elle-même, elle tend 
actuellement à prendre, de ce fait, de la 
distance pour mieux se situer dans un 
environnement de plus en plus 
concurrentiel.  
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Management héroïque et coopératif dans le secteur public en vue de restaurer la confiance dans l’Etat  
 
Dans le cadre des projets de modernisation conduisant à lutter contre la corruption, la 
bureaucratisation et la politisation de l’administration qui minent la confiance dans l’Etat, des 
institutions publiques cherchent à responsabiliser les agents de l’Etat, à accroître leur 
performance et à les mettre davantage au service des citoyens. Cela dans la perspective de 
favoriser l’intégrité et la promotion des valeurs du service public, ainsi que la rationalisation des 
dépenses. Cette modernisation est rendue possible grâce au dévouement d’agents travaillant à 
remplacer le fonctionnement confessionnel et politique de l’administration par la création d’une 
communauté soudée d’agents ayant une vision unifiée de l’Etat.  
 
Institution autonome, le centre de formation du Ministère des finances (l’Institut des Finances 
Basil Fuleihan) participe, pour sa part, aux projets de modernisation lancés depuis le début des 
années 1990 au sein du Ministère des finances, en particulier dans les domaines des finances 
publiques, des taxes, des douanes, du cadastre et de la Régie du tabac et de la gestion du 
changement. L’Institut est aussi présent au niveau de la région MENA (Middle East and North 
Africa) à travers le réseau des écoles de formation dans le secteur public (GIGT-MENA). De par 
ses partenariats avec plus de quatre-vingt organisations et administrations aux niveaux national, 
régional et international, l’Institut a pu importer des modèles occidentaux (anglo-saxons, français 
et canadiens) de management, de gestion et de communication qu’il a pour tâche de diffuser 
auprès des agents de l’Etat à travers des programmes de sensibilisation, de formation et des 
publications.  
 
L’Institut des finances se veut à l’image de la modernité des pratiques internationales qu’il 
introduit dans le secteur public au Liban et dans la région MENA : désintéressée, performante et 
au service des citoyens. Il joue pour cela un rôle de fédérateur en créant : 
 
- un noyau d’excellence parmi les agents de la fonction publique qu’il forme et 

accompagne ; 
 

- des équipes coresponsables et solidaires en son sein ; 
 
- un Etat de droit qui rassemble les citoyens libanais quelque soit leur appartenance 

politique et confessionnelle. 
 
 
 
 

La formation d’une communauté d’agents responsables 
 
Composé de quinze agents contractuels, d'une équipe de 10 agents de soutien 
logistique et de stagiaires, il est plus que l’organisme de formation, de transmission 
de compétences du Ministère des finances : son ambition est de créer en son sein 
une communauté d’agents libanais et internationaux, un noyau d’excellence, ayant 
une conscience collective renouvelée de leur responsabilité liée à la gestion de 
l’argent des citoyens ; et à même, par là, de réformer de l’intérieur et de concert, 
les pratiques intéressées de l’administration.  
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Une confiance réciproque entre les agents de l’Institut des finances 
 
De même, dans la perspective de s’opposer au fonctionnement bureaucratique de 
l’administration, l’Institut ne fait pas que se conformer, à travers la formalisation 
de ses pratiques, aux standards internationaux de management, de gestion ou de 
communication : il réinvente ses pratiques au contact de valeurs libanaises au 
fondement d’un travail coopératif en équipe que la culture de la performance ne 
véhicule pas nécessairement.  
 
Les équipes de l’Institut n’apparaissent pas en ce sens dans un organigramme. 
Elles travaillent entre elles de manière à pouvoir échanger leurs compétences, à 
s’épauler, à se serrer les coudes à n’importe quel moment, quand le besoin se fait 
sentir. Cette déconcentration des responsabilités permet aux agents de se porter 
volontaires, de leur propre initiative, répondant, quoi qu’il arrive, aux différentes 
missions et urgences de l’Institut. Se crée de la sorte une solidarité spontanée : lors 
de l’absence d’un agent par exemple, son activité au sein de l’Institut est prise en 
charge par les autres agents qui sont aussi présents, humainement et 
financièrement, en cas d’événement heureux ou malheureux, d’accident, de 
maladie, etc. D’où une autonomie du fonctionnement des équipes qui, même en 
l’absence de la directrice de l’Institut, continuent à travailler comme si elle était là.  
 
Lors de conflits interpersonnels ou techniques en interne, les solutions sont 
trouvées de manière coresponsable par les agents en conflit, sans faire appel 
immédiatement au supérieur hiérarchique ou à une personne ressource extérieure 
à la situation. Des formations d’équipe, tous les trois ou quatre mois, viennent 
renforcer les liens humains et la connaissance que les agents ont de leurs 
collègues, favorisant une culture du dialogue et de la tolérance – du respect de 
l’autre en tant que personne et non en tant que rouage aux ordres d’une 
hiérarchie.   

 
 

Une vision déconfessionnalisée de l’Etat 
 
L’Institut, de plus, ne reproduit pas la structure confessionnelle de l’Etat libanais. 
Ses agents ne sont pas recrutés ou mieux considérés parce qu’ils représentent les 
intérêts de leur communauté confessionnelle, mais dans la perspective d’incarner 
une fonction publique compétente au service des attentes des citoyens libanais, et 
non plus des jeux politiques et confessionnels de pouvoir. Il tente en cela :  
 
- de retrouver l’indépendance de l’administration libanaise, vis-à-vis des 

chefs politiques et de leur entourage, qui existait avant la guerre civile.  
 

- d’unifier la vision politique d’un Etat perçu différemment par l’appareil 
administratif selon le point de vue confessionnel qu’il prend. L’Institut 
promeut par là un Etat capable de gérer la diversité confessionnelle au lieu 
d’être géré par elle.  

 
Ces trois communautés (la communauté des formés, des contractuels de l’Institut, des citoyens) 
n’en forment qu’une seule dans un contexte dominé par la remise en question permanente de 
l’unité de l’Etat libanais menacé par les tensions politiques inter- et intra-confessionnelles, 
intérieures et extérieures au pays. Les contractuels de l’Institut, dans ce contexte, sont au service 
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des fonctionnaires qui eux-mêmes sont formés par l’Institut pour être au service des citoyens 
libanais. Les équipes de l’Institut se trouvent en cela au cœur de la construction d’un espace 
public libanais durable et moderne. Leur conduite doit être exemplaire pour servir de modèle à 
d’autres équipes dans la fonction publique, et pour restaurer ainsi la confiance des citoyens dans 
le fonctionnement de l’Etat.  
 
Les valeurs internationales de communication transparente, de flexibilité des fonctions, de service 
public mises en pratique en interne et diffusées par l’Institut, dans le cadre du projet de 
modernisation, sont en ce sens sous-tendues par des valeurs libanaises (celles de dévouement des 
fonctionnaires, de coopération ou de synergie volontaire des équipes, de rassemblement 
patriotique ou national) répondant aux situations de guerres effectives ou larvées qui 
compromettent l’existence de l’Etat.  
 
D’où l’émergence d’un management héroïque de la performance porté par l’Institut au 
croisement des pratiques internationales et libanaises de responsabilité. Lors du conflit israélo-
libanais de 2006, les équipes de l’Institut ont continué à venir travailler malgré les 
bombardements, démontrant  leur détermination à ne pas quitter leurs postes, à rassembler et à 
accueillir dans les locaux de l’Institut des agents venus s’y réfugier, et à résister à l’envahisseur en 
assurant leurs missions d’intérêt général.  
 
La restructuration interne de l’Institut des finances, dans ces conditions, aurait pour effet de 
mettre en péril sa pérennité : fondé sur des relations coopératives de confiance qui soudent les 
agent entre eux, ainsi que sur la personnalité de sa directrice, l’Institut est fait de personnes et non 
de fonctions. Remplacer les agents en place, sans prendre en compte le management de proximité 
qui les rend responsables non seulement de ce qu’ils font, mais aussi de ce que font leurs 
collègues, en cas d’absence, d’urgence, de crise, etc., reviendrait à détruire la dynamique collective 
de travail à la base de leur performance. Chaque agent se trouve ici être un manager en puissance 
capable, de lui-même, de remédier à des situations imprévues, à faire corps avec d’autres équipes. 
Son « héroïsme » dépend de sa capacité à prendre sur lui le devenir de l’Institut, et par là de l’Etat, 
à s’y projeter.  
 
La directrice de l’institut, à l’opposé de la figure du chef de guerre, n’impose pas à ses agents ses 
directives de manière à défendre sa propre vision politique de l’Etat ; son leadership amène au 
contraire les contractuels de l’Institut, ainsi que les fonctionnaires qui y sont formés, à se libérer 
des jeux partisans de pouvoir qui font d’eux des pions politiques, pour n’obéir qu’aux seuls 
impératifs conduisant à construire un espace public durable.  
 
 
 
Un monde professionnel plus individualiste, des cohésions socio-professionnelles 
éclatées 
 
 
L’individualisme au travail, source de conflits intergénérationnels, interprofessionnels et émotionnels  
 
La forte cohésion observée à l’intérieur des équipes de travail dans certaines organisations n’a pas 
toujours un impact sur le travail des équipes entre elles. La culture de travail a tendance à devenir 
de plus en plus individualiste au Liban. Difficile ainsi pour un manager de coopérer avec un autre 
manager, pour des services (ou des corps de métier) de travailler ensemble. Cette évolution des 
comportements professionnels génèrent trois types de conflits : des conflits générationnels, 
interprofessionnels et émotionnels, comme on peut l’observer à L’Hôtel-Dieu de France.  
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L’Hôtel-Dieu de France devient, en particulier pour les jeunes médecins, plus un lieu de passage 
dans leur carrière qu’un lieu de vie, ce qui n’est pas le cas des personnels encadrants formés à 
l’Université Saint-Joseph (USJ) pendant la guerre civile.  
 
Les professionnels de l’« ancienne »  génération, témoins du transfert de la gestion de l’hôpital, de 
l’Etat français vers l’USJ en 1984, commençaient leur carrière à l’Hôtel-Dieu de France pour la 
terminer dans cet établissement, constituant de ce fait une communauté de soignants qui partage 
dès leurs premières années de formation une vie sociale, des souvenirs, des matières et des 
examens communs (entre les médecins et les pharmaciens par exemple durant les trois premières 
années de formation).   
 
Ce décloisonnement des parcours professionnels à l’USJ qui permet d’aller vers l’autre, de 
prendre le temps de se connaître, d’emprunter et par là d’anticiper le point de vue des autres 
corps de métier, n’existe plus aujourd’hui 18 . De même, les valeurs humaines partagées 
spontanément par les étudiants de l’USJ pendant la guerre civile, le sont de moins en moins, 
raison pour laquelle l’USJ travaille actuellement à réaffirmer la cohérence de la culture qui la 
fonde.   
 
L’individualisme des nouvelles générations résulte aussi, en retour, de cette même dynamique 
sociale qui a favorisé, à l’Hôtel-Dieu de France, l’engagement à vie, pendant vingt ou trente ans, 
des personnels encadrants. L’évolution de carrière et l’évolution salariale des jeunes générations 
sont en effet plafonnées par la présence durable des anciennes générations à la tête des services 
de l’hôpital, les obligeant à faire carrière ailleurs.  
 
Le travail se réduit, dans ce cadre, à l’accomplissement de tâches. On termine son travail à telle 
heure. On fait ce qui est demandé. La continuité dans l’apport des soins n’est pas toujours 
envisagée. L’attente de la relève à un poste, le fait de devoir travailler en dehors de ses heures de 
service et donc à la place du collègue qui a du retard, est générateur de tensions, surtout parmi les 
personnels qui sont moins impliqués dans la vie de l’hôpital (parmi les stagiaires par exemple). 
 
Aux conflits générationnels s’ajoutent les conflits classiques inter et intra-corporatifs fondés sur 
les hiérarchies supposées entre les médecins et les infirmiers qui donneraient les petits soins alors 
qu’ils sont constamment au chevet des malades, entre les médecins seniors et les médecins 
juniors, entre les chirurgiens et les anesthésistes, etc. Les hiérarchies entre les médecins et les 
infirmiers sont renforcées à l’Hôtel-Dieu de France par une gestion en silo des ressources 
humaines : la direction médicale gère la carrière des médecins ; la direction des soins, de son côté, 
celle des infirmiers qui, au contraire des médecins, sont salariés, se sentant par là appartenir 
davantage à l’hôpital. Les ressources humaines, au niveau de l’administration, se limitent à établir 
les plannings, les grilles de salaire, sans agir sur le fonctionnement général de l’hôpital. Chaque 
métier fabrique ses propres règles. D’où, pour une même faute, des sanctions différentes, à 
l’origine d’un sentiment d’injustice : un infirmier absent reçoit un blâme ; un interne, dans la 
même situation, n’est pas sanctionné aussi durement.  

	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  
18. KOSREMELLI ASMAR, (2011) : « Les caractéristiques propres à chaque profession devraient être abordées lors de 
la formation universitaire. Ceci permettrait un rapprochement des mentalités entre les différentes professions, une 
meilleure connaissance de l’autre et une meilleure définition des attentes de chacun. La formation viserait plus qu’une 
simple sensibilisation ; elle chercherait à faire comprendre la manière de penser de chacun. Elle permettrait par 
conséquent une réflexivité sur sa propre profession et celle des autres professionnels dans le but de faciliter la 
compréhension au sein de la CIP [collaboration interprofessionnelle]. Le cadre universitaire constituerait un lieu 
favorable pour l’acquisition d’une vision commune avec les autres professionnels. » 
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Le conflit entre les médecins et le directeur de l’hôpital (Joseph Otayek) géré par le Père 
Chamussy, alors recteur de l’USJ, est une illustration des rivalités, latentes sur le campus de l’USJ 
entre les différentes facultés. Rivalités qui sous-tendent les relations entre, d’un côté, les salariés 
(les infirmiers, les administratifs) soutenus par le directeur de l’hôpital – qui accaparait, lors du 
conflit, aux yeux des médecins tous les pouvoirs, en arrêtant leur évolution de carrière –, et de 
l’autre, les libéraux (les médecins) accusés de répondre à une logique plus commerciale que 
sociale avec les patients.  
 
L’Hôtel-Dieu de France, où travaillent environ 200 médecins et 400 infirmiers, comparé à des 
hôpitaux plus petits, à taille humaine, est autant un lieu de vie pour les personnels encadrants qui 
y font toute leur carrière que pour les patients qui y restent parfois plusieurs mois et y sont suivis 
durant toute leur vie. Les soins lourds proposés par cet établissement amènent les personnels 
soignants et les malades à se connaître et à créer des liens affectifs qui les rapprochent19 au point 
d’aboutir à des tensions entre les différentes unités de soin qui en ont la charge : une unité de 
soin qui s’attache à un patient a d’autant plus de mal à voir une autre unité de soin le prendre en 
charge. La réaction « corps, cœur et âme » d’une unité rend sa relation affective au malade 
émotionnelle et conflictuelle avec l’autre unité. L’usage des fiches de liaison a été mis en place 
dans ce cadre pour garantir la sécurité des patients à travers la transmission entre plusieurs unités 
de soins des informations relatives au suivi de leur état de santé. En cas d’incident, une unité a 
toujours tendance à pointer les manquements de l’autre unité au lieu de revoir les fragilités du 
fonctionnement interne entre équipes ou entre services.  
 
 
 
 

Un cas d’absence de cohés ion entre  l ’ équipe des pharmaciens e t  l es  unités  de so in à l ’Hôte l-
Dieu de France  

 
Les pharmaciens s’occupent de remplir les chariots de médicaments pour telle unité de soin, à 
telle heure. Les médicaments qui demandent à être conservés au réfrigérateur sont déposés en 
dernier sur le chariot, juste avant d’être livrés à l’unité de soin, afin de les maintenir dans le circuit 
du froid. Il arrive que les médicaments, une fois arrivés dans l’unité de soin, ne soient pas remis 
au réfrigérateur immédiatement. La faute retombait généralement sur l’infirmier chargé de 
réceptionner le chariot. Il a fallu attendre un incident sur le circuit des médicaments dont le 
transport nécessite le maintien de la chaîne de froid pour réfléchir aux moyens d’éviter que cet 
incident se reproduise. Les médicaments qui demandent à être maintenus dans le circuit du froid 
sont désormais mis dans une pochette par les pharmaciens, donnant ainsi à l’infirmier qui  les 
reçoit le temps de les remettre au réfrigérateur.  
 
Cet incident en apparence mineur révèle en fait un dysfonctionnement plus général, traduisant 
l’absence de liens entre les équipes qui travaillent dans le milieu hospitalier au Liban. 
Paradoxalement, la solidarité, le sentiment d’appartenance à l’intérieur des unités de soin, comme 

	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  
19. KOSREMELLI ASMAR, (2011) parle ce sens de « relation de famille » entre le patient et l’équipe qui le soigne : « 
Dans le cas d’un patient chronique la collaboration est plus forte parce que le cas du patient suscite des sentiments 
très forts. Ces sentiments peuvent être positifs ou négatifs et touchent tant l’équipe que le patient. Par rapport à 
l’équipe, ces sentiments peuvent contribuer à augmenter la cohésion et à renforcer les liens entre les membres. Le fait 
que le patient soit atteint d’une maladie chronique induit une récurrence dans son admission à l’hôpital. Celle-ci 
résulte en un rapprochement entre le patient et l’équipe de soins et permet de tisser des liens entre lui et les 
professionnels. Cette relation est assimilée à une relation de famille. » 
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des différents corps de métier (chez les médecins, les infirmiers, les pharmaciens), soudés autour 
de leurs patients, d’un travail, d’objectifs communs, ne se retrouvent pas entre ces unités ou ces 
corps de métier.  
 
Cet exemple montre que l’équipe des pharmaciens à l’Hôtel-Dieu de France, prise en elle-même, 
est très cohérente dans la réalisation de ses tâches. Il en va de même pour l’équipe des infirmiers 
dans une unité de soins. Leurs activités se complètent. Ces deux équipes, pourtant, travaillent 
séparément. La traçabilité de certains documents et/ou de l’information, utile pour assurer une 
chaîne de services rendus au patient, n’est pas encore systématique. En d’autres termes, leur 
responsabilité n’outrepasse pas les limites de leur fonction.  

 
 

Résolution des conflits à l’Hôtel-Dieu de France 
 
Pour résoudre les tensions et les conflits qui résultent d’une absence de cohésion 
entre les unités de soins et les corps de métier, une culture française de la 
médiation est transmise par le Centre Professionnel de Médiation de l’Université 
Saint-Joseph (CPM) à certains membres des personnels soignants. Cette 
transmission se trouve renforcée par la mise en place d’une politique qualité qui 
garantit la continuité des actions entre les unités de soins et les corps de métier, à 
travers une formalisation des pratiques hospitalières (par exemple le signalement à 
la direction qualité des événements potentiels ou avérés, leur identification et les 
suggestions permettant de les prévenir).  
 
Dans le cadre de l’approche française de la médiation diffusée à l’USJ, les 
personnels soignants sont réunis autour d’une table, dans des commissions 
pluridisciplinaires, pour que les problèmes et les thématiques professionnelles qui 
les concernent et les opposent parfois au quotidien puissent être discutés 
collectivement. Cette confrontation leur évite de considérer uniquement leurs 
intérêts, favorisant ainsi la recherche de solutions visant le bien commun. Un 
intermédiaire « indépendant » (le plus souvent un administrateur formé à la 
médiation) gère les rencontres : sans imposer son autorité comme le ferait un chef 
de service, il garantit le partage de la parole, pousse les parties en présence à 
s’écouter, recentre la discussion quand elle dérive, fait remonter les témoignages 
pour qu’ils soient entendus et pris en compte.  
 
Sont prioritairement sensibilisés à la médiation les médecins, infirmiers et 
administratifs qui se trouvent directement en contact avec les patients (dans le 
service des urgences par exemple), de manière à préserver les malades des 
tensions qui surviennent entre les personnels soignants. Cette sensibilisation leur 
permet de mieux savoir écouter, d’être davantage en empathie, de communiquer 
de manière non-violente. La création d’un espace de médiation et d’écoute, 
interne à l’hôpital, composé de médiateurs professionnels reconnus par le CPM, 
est envisagé pour pérenniser les pratiques existantes de médiation.  
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Socialisation du personnel dans les entreprises pour contrebalancer la culture individualiste des jeunes générations 
 
Les entreprises au Liban, dans le secteur bancaire notamment, sont confrontées à la culture 
individualiste qui touche les jeunes générations, à la difficulté notamment de les attirer et de les 
retenir sur le sol libanais. Les jeunes générations sont à la recherche, moins d’une stabilité de 
l’emploi s’accompagnant d’une évolution de carrière progressive, que d’une activité économique 
internationale immédiatement rémunératrice, qui ne l’oblige pas à entretenir des relations 
hiérarchiques de déférence pour réussir. Cette situation a pour conséquence de féminiser de plus 
en plus les emplois bancaires. Pour pallier ce phénomène individualiste de recherche des profits à 
court terme, les entreprises mettent en œuvre des projets de socialisation visant à recréer un bien-
être collectif parmi ses salariés.  
 
La Banque Libano-Française (BLF) met en ce sens l’accent sur ses pratiques en matière de 
ressources humaines, favorisant ainsi l’évolution de carrière, la communication interne, 
l’aménagement du temps de travail pour les collaborateurs qui ont des contraintes familiales, etc. 
Première banque avec la Banque Audi, à avoir été choisie par la LIBNOR (the Lebanese 
Standards Institution, rattachée au Ministère de l’Industrie) et le SIDA (the Swedish International 
Developement Agency) pour mettre en place la norme ISO 26000, la RSE qu’elle promeut n’a 
pas uniquement pour but de renforcer son image de marque au yeux de ses parties prenantes 
externes ; elle s’adresse aussi aux employés à travers par exemple une publication (Lookout on our 
CSR activities) qui relate les actions RSE réalisées par la banque dans quatre domaines : la relation 
employé, la relation client, l’environnement et la relation avec les communautés.   
 
Parmi les pratiques qu’elle développe en matière de ressources humaines, la BFL cherche à faire 
de chaque collaborateur un « membre de la famille BLF », en facilitant notamment les échanges 
directs en interne entre les collaborateurs, ainsi qu’avec leur hiérarchie, à travers : 
 
- l’organisation, dans un club des employés, de soirées culturelles, d’actions sociales, de 

voyages touristiques, d’activités sportives, etc. gratuites ou à prix réduit attirant 90% des 
collaborateurs. Parmi eux, on compte un nombre non négligeable de couples mariés.  
 

- l’écoute des avis des employés, grâce à la mise en place d’une boîte à suggestions sur 
l’intranet de l’entreprise. Il est facile de communiquer ou d’avoir un rendez-vous avec la 
Direction des Ressources Humaines. 

 
- La considération, lors de la réunion des futurs jeunes cadres, de la perception qu’ils ont de 

l’avenir de la banque.  
 
La formalisation de ses pratiques responsables, dans le cadre de l’ISO 26000, ne conduit pas pour 
autant la BLF à abandonner ses valeurs fondatrices et en particulier le projet qu’elle a de faire de 
la banque un espace familial de vie. Derrière une communication qui répond aux exigences 
internationales de transparence, de sentiment d’appartenance, de motivation, etc. se dessinent des 
pratiques sociales quotidiennes favorisant le vivre ensemble et durable de ses parties prenantes 
internes, dans ses différents territoires d’implantation.  
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Dialogue et liens de confiance avec les clients 
 
 
L’exemplarité morale des acteurs économiques à l’origine de la RSE au Liban  
 
 
La confiance dans la parole du client, base traditionnelle de la relation économique  
 
La bonne foi du client – sa capacité à donner sa parole « d’homme », à respecter les engagements 
pris – suffit à rendre possible une relation de confiance avec son banquier lors d’une demande de 
crédit nécessaire pour pallier la perte de son patrimoine, comme c’était notamment le cas pendant 
la guerre civile. L’établissement de cette relation en faveur du client en difficulté s’accompagne 
d’une fidélisation : le client suit son banquier quand ce dernier change de banque. Il a confiance 
dans une banque à travers le lien interpersonnel de confiance qu’il établit avec son banquier. 
Quand son banquier part à la retraite, le banquier qui lui succède doit reconstruire le lien de 
confiance en lui offrant les mêmes services. Le cycle de vie d’une institution bancaire familiale va 
de pair avec le cycle de vie de ses directeurs et en particulier de ses propriétaires. Difficile 
actuellement de retrouver dans le secteur bancaire au Liban ce type de confiance interpersonnelle 
encore en vigueur à la banque BEMO.  
 
Avant d’accepter son dossier, la banque BEMO se renseigne en ce sens sur son nouveau client, 
s’il est jeune, afin de savoir si son père est un homme de bonne foi. La connaissance des 
antécédents éthiques de la famille du client détermine ou non la création du lien économique : 
une fois le client accepté, la banque l’accompagne quoi qu’il arrive (en cas de paiement d’arriérés 
par exemple), privilégie le long terme sur l’appât immédiat du gain, pour préserver ce lien et aider 
son client à surmonter ses difficultés, manifestant la confiance indéfectible qu’elle lui accorde.  
 
L’identification de la bonne conduite (de la bonne foi) du client et de sa famille prévient la 
survenue du conflit. La banque est en cela une famille en relation avec d’autres familles. Le lien 
de confiance y précède le lien économique afin de favoriser l’établissement d’une relation intime, 
confidentielle et directe entre le banquier et son client, les conduisant à régler leurs différends, s’il 
y en a, à l’amiable, à travers la recherche d’un consensus, sans se faire de procès coûteux en 
temps et en argent, sans risquer de casser leur entente. Les conflits sont gérés dans un esprit 
familial. Le relationnel y est privilégié sur le transactionnel. En travaillant uniquement avec des 
gros clients, la banque BEMO réussit à maintenir des liens de confiance plus personnels 
qu’institutionnels.  
 
Difficile néanmoins pour elle d’apprécier la conduite des nouvelles générations à partir de la 
connaissance des agissements des anciennes générations : le temps de transmission des valeurs 
familiales est trop long, dans un contexte économique marqué récemment par l’apparition d’une 
nouvelle génération d’homme d’affaires faisant fortune du jour au lendemain, parfois de manière 
illicite, sans pouvoir rendre compte du développement de leur société. Ce contexte détruit les 
repères fondés sur l’exemplarité des clients, de génération en génération. Les violences intra- et 
intercommunautaires (confessionnelles) et parfois familiales apparues par intermittence pendant 
la guerre civile expliquent en grande partie l’interruption de la perpétuation des cultures familiales 
et plus généralement de la culture au profit de l’enrichissement matériel, à travers notamment la 
disparition de l’intelligentsia incarnée par la classe moyenne. A la sortie de la guerre civile, dans 
les années 1990, le Liban est passé sans transition d’une économie familiale à une économie 
mondialisée. 
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Dans les années 1980, la communication est cloisonnée au Liban : toutes les familles se 
connaissent assez bien. Il est facile d’identifier les nouveaux entrants sur le territoire (les Libanais 
qui viennent de l’étranger où ils ont fait leurs études). A partir des années 1990, il devient plus 
difficile de savoir au Liban qui est international ou local dans son parcours. La communication 
s’ouvre. L’apparition des nouvelles technologies de la communication (des réseaux sociaux 
notamment), portée par les nouvelles générations, renforce l’impression de distance dans les 
relations humaines.   
 

La médiation économique à la banque BEMO 
 
La médiation externe (avec les clients et les fournisseurs) est confiée la banque 
BEMO à la responsable en charge de la legal compliance. Formée au Centre 
Professionnel de Médiation (CPM) à l’Université Saint-Joseph (USJ), sa médiation 
s’apparente à de la conciliation : elle propose des solutions permettant à la banque 
et à ses parties prenantes externes de s’entendre, en clarifiant par exemple la 
lecture d’un contrat dont certaines clauses sont interprétées subjectivement par un 
client. Lorsqu’elle juge qu’elle n’est pas assez indépendante dans sa fonction de 
médiatrice (quand elle représente trop les intérêts de la banque), elle redirige les 
parties en litige vers le CPM.  
 
Elle diffuse aussi auprès des clients et des collaborateurs de la banque, à travers 
des séminaires, la culture française de médiation enseignée à l’USJ, en montrant 
les avantages d’une médiation qui permet de ne pas perdre la face, de garantir la 
confidentialité, la liberté, la pacification des communications (l’identification et la 
mise entre parenthèses des mots toxiques par exemple), d’améliorer les relations 
entre les collaborateurs. 

 
La loyauté, la fidélité des collaborateurs à l’égard d’un supérieur hiérarchique qui les respecte est 
comparable à la bonne foi et à la fidélité du client qui se sent lié à son banquier. Dans les deux 
cas, s’établit une relation de confiance fondée sur la reconnaissance objective des qualités 
humaines des collaborateurs ou des clients, ainsi que sur la reconnaissance des qualités humaines 
du supérieur hiérarchique ou du banquier qui les poussent à travailler pour autrui (les 
collaborateurs pour leur directeur, le banquier pour son client, et réciproquement). D’où une 
forte cohésion des intérêts et des actions.  
 
 
 
 

L’al ignement des co l laborateurs sur la conduite  morale  du direc teur général  à la base de la 
créat ion de l ’ image de marque de la Soc ié té  Nationale  d’Assurances (SNA) pendant la 

guerre  c iv i l e  
 
La Société Nationale d’Assurances (SNA), 
avant de devenir ALLIANZ SNA, se veut, 
pendant la guerre civile (à partir de 1978), un 
groupe exemplaire dans sa conduite. La 
construction d’une identité morale cohérente 
lui sert à attirer la confiance de ses clients. La 
relation de confiance se situe ici moins entre 
des individus de bonne foi qu’entre une 
entreprise de bonne foi (soucieuse de faire 

ce qu’elle dit) et sa clientèle. Son directeur 
cherche pour cela à forger une éthique 
d’entreprise qui puisse être portée par 
l’ensemble des collaborateurs cadres et non 
cadres. Ce projet tend à faire de la SNA un 
espace protégé et autonome, à distance des 
événements extérieurs qui pourraient en 
perturber le fonctionnement. En ce sens, des 
collaborateurs qui entrent en conflit sont 
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convoqués par le directeur/médiateur qui 
sanctionne leur comportement s’il se répète 
en les licenciant, de manière à écarter les 
tensions politiques, familiales, etc. qui 
mettent en danger l’intégrité de l’entreprise. 
La prévention des risques est appliquée à la 
compagnie d’assurance avant de l’être à la 
société.  
 
La protection de cet espace entrepreneurial 
est garantie en premier lieu par son 
directeur, à travers une stratégie 
d’implication, d’alignement du personnel sur 
sa propre conduite professionnelle et privée. 
Un collaborateur, dans ce cadre, ne peut 
avoir un train de vie plus important que le 
directeur : il ne peut par exemple acheter 
une voiture de plus de 4 cylindres sans 
contrevenir à la volonté du directeur de 
manifester aux yeux des parties prenantes 
externes un souci de sobriété de l’entreprise 
dans ses dépenses. Le directeur comme ses 
collaborateurs partagent un niveau de vie 
commun, démontrant ainsi leur 
appartenance à un groupe de travail 
reconnaissable par la cohérence des 
comportements de ses membres.  
 
Cette cohérence des conduites résulte du 
croisement de deux approches 
(internationale et locale) :  
- d’une approche occidentale qui favorise 

l’application de modèles occidentaux de 
management aboutissant à la création 

d’une culture d’entreprise fondée 
notamment sur l’obligation de dire en 
face les choses, et de séparer la vie 
professionnelle de la vie privée (sauf  
lorsqu’un collaborateur se marie ou vient 
à mourir), de manière à ne pas introduire 
des liens de favoritisme entre les 
collaborateurs et leurs supérieurs.  
 

- d’autre part d’une approche libanaise 
caractérisée par une direction autoritaire, 
voire « tyrannique », qui ne laisse pas au 
personnel d’autre choix que de se 
soumettre aux volontés du chef 
d’entreprise.  

 
- S’ajoute à cela la transposition dans 

l’entreprise de valeurs intégrées par les 
collaborateurs durant leur formation 
chez les scouts : l’obéissance au chef, la 
persévérance, l’habitude d’être économe, 
etc.    

 
La confiance des clients est acquise en partie 
à travers la construction d’une identité 
éthique de l’entreprise qui les rassure. La 
SNA, et en premier lieu son directeur 
général, loin de communiquer sur ses actions 
responsables, montre l’exemple suscitant de 
ce fait chez ses parties prenantes un 
mouvement d’adhésion aux valeurs 
occidentales et libanaises que cette entreprise 
véhicule.  

 
 
 
Une RSE construite dans le prolongement d’une conduite économique exemplaire 
 
L’intégration des normes internationales de management de la qualité (ISO 9001), de la sécurité 
alimentaire (ISO 22000) ou de responsabilité sociale (ISO 26000), etc. amène certaines 
entreprises, leaders dans leur secteur, à partir de leur culture, des valeurs qui ont accompagné leur 
développement, pour les formaliser, les organiser et les universaliser à travers la mise en œuvre de 
ces normes. Leur ambition est de partager avec leurs parties prenantes (avec leurs concurrents 
notamment) les comportements éthiques qui leur ont permis de devenir compétitifs dans leur 
secteur – c’est le cas de Ksara dans le secteur vitivinicole au Liban. Ce partage, facilité par 
l’application de normes internationales, repose exclusivement sur l’exigence qu’elles ont d’être 
exemplaires dans leur conduite économique. Elles ne cherchent pas à dire ce qu’elle font, ne 
communiquent pas sur leurs politiques et leurs actions responsables, n’attendent pas des retours 
économiques des certifications qu’elle obtiennent. Elles ne se servent pas non plus de leur 
exemplarité pour donner des leçons à leurs concurrents. Leur respect de la déontologie 
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professionnelle les amène moins à dépasser leurs concurrents qu’à avoir une influence sur la 
construction de leur secteur, constatant que ce qui est bon pour ce secteur est bon pour elles. 
 
Seule la reconnaissance nationale et internationale de la qualité de leurs produits et de leurs 
démarches suffit à créer leur image de marque et leur crédibilité. La confiance qu’on a dans leurs 
produits ressort de la cohérence de leur conduite : ces entreprises font ce qu’elles disent, par 
respect pour leurs parties prenantes, raison pour laquelle on se réfère à elles.  
 
Elles épousent en cela une approche libanaise de la responsabilité fondée essentiellement sur 
l’observation de convictions intimes qui déterminent de l’intérieur le fonctionnement de 
l’entreprise : l’activité économique n’y est pas séparable des valeurs qui la guident. Le principe de 
transparence n’est pas ainsi appliqué à des pratiques antérieures, dans le but de les réformer : 
Ksara, en adhérant à cette valeur normative internationale, réaffirme au contraire sa culture 
d’entreprise visant à ne jamais user d’ingéniosité ou de rouardise pour éviter d’appliquer les lois, 
payer moins d’impôts, ne pas enregistrer certains employés, ou pour rendre opaques les 
rémunérations.  
 
 
 
 

Dialogue intercul ture l  entre  Ksara et  ses  saisonniers   
 

L’approche de la responsabilité sociale par 
l’exemplarité répond chez Ksara à la 
diversité des attentes culturelles en matière 
de relations de travail dans la région de la 
Bekaa (au sud de Zahlé). L’entreprise 
emploie, lors des vendanges, des saisonniers 
issus de sociétés bédouines vivant le reste de 
l’année en Syrie. Ces sociétés constituées en 
tribus sont gérées de manière militaire par 
un chef de tribu qui tend à exploiter, à cette 
occasion, les femmes de ces tribus, en les 
maltraitant et en les sous-payant. Ksara 
essaie de dialoguer avec ses saisonniers et 
d’introduire ses valeurs à l’intérieur de 

structures traditionnelles fermées, en évitant 
de les choquer en leur imposant ses 
solutions ou d’essuyer des refus de leur part. 
L’entreprise a pour souci en cela de 
s’inspirer des règles et des interdits qui 
commandent la vie des sociétés nomades.  
 
C’est en particulier par la relation humaine 
que les chefs de cultures de Ksara instaurent 
avec les saisonniers – par l’exemplarité de 
leur conduite, leur bienveillance, l’affection 
qu’ils leur portent –, que Ksara réussit à 
créer des modes interculturels et partagés de 
travail. 
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Passage d’une confiance interpersonnelle à une confiance institutionnelle dans les 
entreprises nationales et internationales 
 
 
Le maintien du lien interpersonnel de confiance dans un contexte d’internationalisation des pratiques en entreprise 
 
Dans les entreprises créées sur des bases familiales, qui tentent d’internationaliser leurs pratiques 
en les formalisant ou en ouvrant leur capital à des investissements étrangers, les relations 
humaines entre les collaborateurs ou avec les clients ont tendance à être maintenues et tolérées : 
celles qui ne génèrent pas de débordements émotionnels en interne ou qui n’incitent pas le client 
à se comporter en tyran. Sans demande d’explications, des services sont rendus en raison de la 
confiance existant entre deux collaborateurs, entre un country manager et un ancien client par 
exemple, comme c’est le cas à The Net Logistics, filiale du groupe The Net Holding, entreprise 
qui propose des services dans le domaine de la logistique et de l’organisation de l’expédition de 
marchandises pour le compte de clients dans le monde entier20. Les recrutements se font, de 
même, en fonction de la présence d’affinités entre le futur collaborateur et la culture de 
l’entreprise fondée sur un esprit familial commandant une certaine manière de penser, de 
travailler.  
 
La dimension humaine de la relation client est une valeur ajoutée qui distingue ces entreprises de 
leurs concurrents internationaux. Le country manager travaillant chez The Net Logistics se trouve 
ainsi aux côtés de ses clients, leur rend visite fréquemment, prend le temps de leur parler (en 
évitant d’aborder les questions d’ordre familial), de les écouter afin de bien comprendre leurs 
besoins, d’avoir leurs objectifs en tête et de leur proposer des solutions adaptées. Les clients ne 
sont pas juste des numéros. Une absence de liens interpersonnels ne serait pas comprise par 
certains clients habitués à confier le transport de leurs biens à un country manager à même de les 
rassurer en personne. 
 
Quand un client n’est pas satisfait, qu’il ait raison ou non, le country manager prend toujours en 
considération sa demande, dans la perspective de lui donner le sentiment d’être traité comme les 
autres clients, de ne pas être exclu de la relation client, ce qui aurait pour conséquence de 
l’amener à traiter avec une entreprise concurrente et à se plaindre auprès d’autres clients, 
diffusant ainsi une image négative de l’entreprise. Lorsque la plainte est justifiée, il cherche à 
compenser le mieux qu’il le peut le dommage subi (la détérioration de marchandises, un retard, 
etc.) en proposant une compensation (une augmentation significative de l’indemnisation par 
exemple grâce à une négociation directe avec la compagnie d’assurance).  
 
Le country manager se trouve entre les clients et l’entreprise : il lui est plus facile de trouver de 
nouveaux clients et d’augmenter à court terme le chiffre d’affaire de l’entreprise que de fidéliser 
les anciens clients en investissant durablement sur eux pour assurer la pérennité de l’activité. 
L’établissement de liens interpersonnels de confiance entre les country managers et les clients n’est 
pas remis en cause pour cette raison, même s’il est encadré, à travers notamment l’observation du 
cadre normatif international ISO 9001:2008 (portant sur la garantie de la qualité de ses services), 
par l’engagement de l’entreprise vers une plus grande standardisation de ses pratiques. Est en ce 
sens mise en place une canalisation informatisée des plaintes traitées sous 48h et mesurées par le 
service qualité afin de voir si la procédure de traitement des plaintes a été bien suivie et si les 
clients sont satisfaits de la solution proposée.  
 

	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  
20. Ses bureaux sont situés au Liban, en Jordanie, en Syrie, en Irak, dans les Émirats Arabes Unis, et en Turquie. 
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Il arrive ainsi qu’un ancien client ne donne pas immédiatement le titre de propriété des 
marchandises légalement demandé avant une expédition, en raison par exemple d’une incertitude 
liée à la connaissance de la valeur de ces marchandises. Le country manager, dans la perspective de 
sauvegarder la relation avec ce client qui reçoit les marchandises, tente, pour ne pas le froisser, de 
trouver une solution provisoire et informelle, en garantissant à ce client l’accélération du 
processus d’acheminement des marchandises une fois le titre de propriété reçu. Il fait aussi en 
sorte qu’il n’y ait pas de frais supplémentaires de douane ou de stockage, liés au prolongement de 
la durée de conservation des marchandises dans les zones de fret.  
 
 
Institutionnalisation des liens de confiance entre les clients et les directeurs d’agence dans le secteur des banques de 
détail 
 
Dans le secteur des banques de détail, une entreprise structure, dans la même perspective, son 
réseau d’agences sur tout le territoire libanais afin de faciliter le contact avec une base large de 
clients et de maintenir, entre les directeurs d’agence et leurs clients, des rapports interpersonnels, 
directs et privilégiés. Cette politique de proximité allie une approche moderne et une approche 
traditionnelle de la relation client. D’un côté, en cherchant à avoir une base large de clients, la 
banque – c’est le cas de la Byblos Bank (première institution bancaire à avoir développé la banque 
de détail au Liban) – se voit contrainte, pour préserver la qualité des services qu’elle propose et 
pour garder un contact continu avec les clients, de s’appuyer, au niveau national, sur la médiation 
d’un service client qui centralise et gère la remontée des informations et des plaintes émanant des 
clients. D’un autre côté, elle n’interdit pas à ses directeurs d’agence, au niveau régional et local, 
d’instaurer des rapports personnels avec les clients (de les inviter à boire un café, de leur 
demander des nouvelles de leur famille). Cette perpétuation de la culture libanaise de l’accueil se 
fait à l’intérieur de cadres réglementaires bien déterminés, pour ne pas favoriser par exemple un 
client en raison d’un lien de parenté ou d’amitié.  
 
Les cadres réglementaires de la banque sont toujours respectés. Simplement, dans une relation 
personnelle entre un directeur d’agence et un client, ils sont appliqués de manière à gommer 
l’aspect froid et institutionnel des services et des produits proposés. La banque cherche en ce 
sens à répondre aux besoins qu’ont leurs clients d’être respectés, valorisés et aimés.  
 
Aussi, un directeur d’agence, lorsqu’il décide de quitter l’établissement où il travaille pour 
proposer ses services à une autre banque, part parfois avec une partie des clients qu’il a réussi à 
fidéliser. La relation de confiance des clients vis-à-vis de l’institution bancaire (de leur banque) 
passe par la relation impersonnelle qu’ils nouent avec leur interlocuteur financier.  
 
Le réseau relationnel d’un directeur profite à la banque, lui apportant de nouveaux clients. La 
relation interpersonnelle qui lie un directeur à ses clients expose en retour la banque à un risque 
de conflit d’intérêts : il est difficile en effet parfois de dire si un directeur travaille pour son réseau 
ou pour l’institution bancaire qui l’emploie. De ce fait, les clients de la banque qui ne font pas 
partie de ce réseau relationnel peuvent avoir l’impression d’être moins bien servis que les clients 
qui en font partie. La petite marge de manœuvre que possède un directeur peut l’amener à ne pas 
être équitable dans la façon de défendre les intérêts de ses clients, accordant ainsi beaucoup de 
temps aux uns, moins aux autres. Ce traitement partial de la clientèle, qui reste rare dans le 
secteur bancaire au Liban, se voit lors de la remontée de plaintes émanant de clients mécontents 
et aussi d’employés opposés à ce genre de pratiques (à la pratique du cadeau, par exemple, fait par 
un client pour s’attirer les bonnes grâces d’un directeur).   
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Le départ d’un directeur permet de mesurer le degré d’institutionnalisation d’une banque. Le 
pourcentage de clients qui le suivent indique si une banque a réussi ou non à construire son 
identité de manière à exister en tant que personne morale aux yeux de ses clients, et plus 
largement de ses parties prenantes.  
 
 
 
 

Un exemple de conf iance inst i tut ionnel l e  à la Bank Audi 
 
Le départ d’une directrice travaillant dans 
une branche régionale de la Bank Audi, où 
les rapports interpersonnels avec les clients 
sont bien établis, a confirmé en ce sens la 
forte institutionnalisation de cet 
établissement. Contre toute attente, lors de 
la démission de cette directrice qui avait 
multiplié les dépôts bancaires, les ventes de 
produits (cartes, assurances, etc.), élargissant 
ainsi considérablement la base régionale de 
clients de la banque, une forte majorité des 
clients fidélisés par cette directrice sont 
restés à la Bank Audi après son départ. 
L’attachement à l’institution bancaire a 
prévalu sur le lien  interpersonnel.  
 
Si la relation personnelle nouée par un 
directeur est déterminante pour attirer un 
client dans une banque, la renommée d’une 
banque renforce indirectement le lien de 
confiance interpersonnel, comme si, à la 
personnalité physique du directeur, s’ajoutait 
la personnalité de la banque fondée sur une 
culture d’entreprise spécifique et 
reconnaissable. La relation institutionnelle 
entre un client et sa banque, de ce fait, n’est 
pas impersonnelle. Elle se trouve 
généralement initiée à travers le travail 
relationnel d’approche d’un client potentiel 
par un directeur d’agence, sans pour autant 
se réduire à un rapport entre deux individus.  
 
Le directeur se rattache aussi aux yeux du 
client, comme c’est le cas à la Bank Audi, à 
une manière d’être commune à l’ensemble 
des collaborateurs qui y travaillent. Cette 
manière d’être commune se reconnaît dans 
sa façon de parler sur son lieu de travail, 
pendant une formation rassemblant des 
employés de différentes banques.  
 

Chaque collaborateur vient en ce sens à la 
Bank Audi avec ses qualités personnelles ; 
ces qualités sont enrichies grâce à la 
transmission de valeurs familiales, sociales, 
et à l’appropriation de valeurs internationales 
répondant à la vision éthique défendue par la 
banque et à sa politique en matière de RSE, 
structurée en fonction de l’ISO 26000 et de 
la Global Reporting Initiative21. La culture 
d’entreprise est par là moins imposée que 
vécue par les collaborateurs, favorisant de la 
sorte l’établissement d’un lien institutionnel 
qui, loin d’effacer la spécificité des liens 
personnels qui existent entre les 
représentants de la banque et leurs clients, 
ou entre les collaborateurs, les développent 
et les transposent au niveau de 
l’établissement bancaire lui-même.

	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  
21 . Lancée par une ONG américaine en 1997, 
l’objectif  du Global Reporting Initiative est 
d'élaborer et de diffuser des lignes directrices pour 
aider les entreprises à produire des rapports sur les 
dimensions économiques, sociales et 
environnementales de leurs activités, produits et 
services. 
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La confiance dans la parole des acteurs économiques remplacée par la confiance dans les produits et services 
proposés par les grandes entreprises et les multinationales 
 
Avec l’internationalisation des pratiques de management et de responsabilité sociale, les filiales 
libanaises des multinationales tendent à passer, elles aussi, d’une culture interpersonnelle, 
émotionnelle et spontanée de l’action sociale d’entreprise à une culture stratégique de la RSE 
fondée sur l’application au Liban des standards et des politiques internationales de leur groupe ; 
par exemple sur la promotion des thématiques liées à la prévention des risques (protection des 
enfants, de l’environnement, protection routière, etc.) au cœur de son activité – comme c’est le 
cas chez AXA Middle East. Vécu comme un phénomène de mode en 2009 par cette filiale, la 
RSE, qui se manifestait alors sous la forme d’actions éparpillées, s’est structurée sans pour autant 
devenir un nouveau moyen de communication pour l’entreprise. Elle a conservé un caractère 
humain reposant sur la conviction et l’adhésion sincère des collaborateurs plus que sur 
l’obligation de se conformer aux valeurs du groupe.  
 
Cette RSE « structure le cœur », ouvre sur un meilleur contrôle des liens spontanés tissés avec les 
parties prenantes de l’entreprise, à travers la mise en œuvre ordonnée d’actions sociales et 
environnementales manifestant l’intérêt de l’entreprise pour les publics qu’elle aide ou 
accompagne, et en retour, la reconnaissance de ces publics conscients de la sincérité de sa 
démarche responsable. Les micro-assurances proposées par l’entreprise dans les régions pour 
répondre aux besoins des publics les plus pauvres en sont un exemple. L’application de la RSE 
rencontre néanmoins au Liban des limites touchant le financement des actions envisagées et la 
mesure des actions extra-financières réalisées : il est par exemple difficile de quantifier 
précisément la consommation d’énergie de l’entreprise pour rendre compte des économies faites 
dans ce domaine.  
 
La relation client s’institutionnalise en ce sens. Le lien interpersonnel n’y représente plus que 20% 
chez AXA Middle East. La structuration de cette relation vise à connaître et à se faire connaître 
autrement des assurés : moins de manière directe, physique, qu’à travers l’usage des moyens 
numériques de communication. La création d’un réseau virtuel de clients a l’avantage de 
permettre à l’entreprise d’être au plus près des habitudes des nouvelles générations, de manière à 
mieux répondre à leurs attentes. Elle lui permet aussi d’échanger de manière plus réactive avec les 
clients, de mieux les avertir des dernières offres proposées et de les rendre ainsi plus exigeants 
dans leur manière d’apprécier des prestations de service moins fondées sur une entente 
personnelle, subjective et par là aléatoire, que sur l’image de marque objective de l’entreprise. Les 
clients, de ce fait, ont davantage confiance dans des produits que dans des personnes. L’assureur 
a ici pour rôle d’aider le client à faire le meilleur choix dans le « supermarché » des produits 
proposés. Les valeurs de transparence (d’explication claire des clauses qui engagent l’assureur et 
l’assuré), de respect de la parole donnée tendent alors à changer de sens : le client se fie non pas à 
la parole de l’assureur, mais à la sûreté d’un produit dont il peut définir précisément les 
implications en termes d’engagement de la compagnie d’assurance ; le manque de définition du 
produit étant à la base de sa méfiance, et donc d’un manque d’attractivité de la marque.  
 
En interne, la relation avec les collaborateurs devient moins familiale : elle passe en premier lieu 
par leur adhésion aux valeurs du groupe à travers une codification éthique de leurs 
comportements (des conflits relationnels par exemple). Même si le nombre restreint de 
collaborateurs chez AXA Middle East permet de maintenir un esprit humain (notamment une 
connaissance directe de tous les collaborateurs par la Direction des Ressources Humaines), la 
structuration de la gestion des ressources humaines ouvre sur l’introduction de pratiques 
formelles et internationales promouvant la bonne gouvernance, l’égalité homme/femme, la 
planification du suivi des carrières, le développement des compétences, etc. La confiance des 
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collaborateurs se situe moins alors dans le lien personnel qui les rattache à leurs supérieurs que 
dans l’assurance qu’ils ont de s’inscrire dans des processus de carrière qui leur apporte une 
sécurité de l’emploi. La pérennité de l’entreprise devient par là institutionnelle, étant de moins en 
moins garantie par un management familial des collaborateurs.  
 
 
Une relation client prévenante et préventive  
 
La relation client tend dans ce cadre à être prévenante – attentionnée, soucieuse du bien-être de 
sa clientèle –, comme préventive, dans l’anticipation de ses besoins, des conflits potentiels. Il 
arrive ainsi qu’un client qui se plaint des services d’une entreprise en s’identifiant sur les réseaux 
sociaux (sur Twitter ou Facebook) soit rappelé par le call center de cette entreprise pour être 
mieux accompagné.  
 
La responsabilité d’une banque vis-à-vis de ses clients est commandée en ce sens par une gestion 
rationnelle des risques de crédit. La banque veut protéger ses clients de l’endettement, en refusant 
de leur accorder des prêts s’ils ne sont pas solvables, ce qui lui évite en retour de prendre des 
risques.  
 
Au lien direct, humain et immédiat de confiance avec le client se substitue par là, au niveau des 
pratiques nationales, une confiance calculée et stratégique des entreprises dans leur client. 
La RSE à la Byblos Bank n’est pas en ce sens une réponse philanthropique aux sollicitations de 
ses parties prenantes, mais la projection de ses relations économiques avec les générations 
futures. Pilotée au niveau du département communication qui se trouve en lien direct avec la 
direction générale, sa démarche responsable se veut avant tout stratégique. La banque, dans cette 
perspective, grandit en fonction de l’impact qu’elle a sur le développement de son environnement 
socio-économique extérieur avec qui elle forme un écosystème. C’est en donnant à ses clients et 
futurs clients, aux moins favorisés notamment, les moyens d’améliorer leur connaissance et leurs 
conditions de vie, à travers le financement de programmes éducatifs, culturels et économiques (la 
construction de bâtiments scolaires et universitaires, la reconstruction du pays après les guerres, la 
contribution à la résorption de la dette nationale, etc.)22, qu’elle assure en retour son propre 
développement – la fidélisation et l’élargissement de sa clientèle. La RSE n’est pas gratuite et 
occasionnelle ; c’est un investissement donnant-donnant qui rapporte à moyen et à long terme, à 
travers la mesure et l’audit de la durabilité des impacts d’actions responsables formalisées et 
publiées de manière transparente par la banque.  
  
 
 
 
 

	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  
22. L’Agence Française de Développement (AFD) accompagne certaines actions responsables mises en œuvre par la 
Byblos Bank. Il en va de même des actions de retraitement des déchets hospitaliers couvertes par l’ONG arcenciel. 
Elle favorise en ce sens la formalisation des pratiques de responsabilité sociale au Liban. 	
  



 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

3. Recommandations 
	
   	
  



	
   64 

Partant de l’identification des pratiques de dialogue, de médiation et de confiance faite dans les 
organisations libanaises nationales et internationales, plusieurs solutions déjà mises en œuvre dans 
ces organisations, ou qui pourraient l’être par des acteurs privés, publics et de la société civile, 
peuvent être proposées pour améliorer et développer les pratiques de responsabilité sociétale des 
organisations au Liban et dans d’autres régions du monde.  
 
Ces propositions intéressent en premier lieu les acteurs privés, publics et de la société civile 
confrontés aux réalités socio-culturelles et socio-économiques spécifiques au Liban et aux pays, 
comme la Syrie et la Jordanie, qui partagent avec le Liban une histoire culturelle commune. Elles 
s’adressent à l’ensemble des personnes (physiques et morales) implantées ou qui ont l’intention 
de s’implanter au Liban. 
 
Les recommandations se veulent en cela générale, dans la perspective de rendre possible 
l’adaptation des meilleures pratiques identifiées dans les organisations libanaises à des contextes 
territoriaux différents (dans la région MENA et dans d’autres régions), et à des secteurs 
comparables aux secteurs privés, publics, sociaux et solidaire observés au Liban.  
 
La généralité de ces recommandations résulte d’une promotion de pratiques particulières 
libanaises au croisement des approches internationales de RSE et de management mises en œuvre 
par les organisations libanaises. Les meilleures pratiques identifiées dans ces organisations ne 
peuvent pas, de ce fait, être appliquées telles quelles, comme des recettes, à d’autres contextes 
territoriaux ou à d’autres secteurs. Force est de tenir compte des spécificités socioculturelles des 
autres territoires où elles trouveraient à s’appliquer, de manière, toujours dans une perspective 
interculturelle, à les croiser aux pratiques mises en œuvres dans ces autres territoires.  
 
Il est possible, dans ce cadre, de tenter de définir une approche libanaise de la  responsabilité 
sociétale des organisations et de percevoir comment celle-ci pourrait entrer en dialogue avec des 
pratiques occidentales ou non occidentales de RSE dans d’autres pays.  
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Pratiques interculturelles de RSE  
	
  
 
Les meilleures solutions observées 
 

Dans le  cadre du dialogue avec  l es  communautés  
 
Prévenir les conflits politiques au travail (dans le sens de ce qui se pratique dans le secteur 
bancaire libanais) pour protéger le développement économique des organisations, pour permettre 
aux organisations (privées, publiques, de la société civile) de se libérer des jeux politiques de 
pouvoirs existants et d’être ainsi à l’origine de projets politiques (de propositions de loi par 
exemple) bénéfiques à l’ensemble des citoyens. Cela en instaurant une forme de laïcité, à 
l’intérieur des entreprises, des administrations et des organisations de la société civile, qui favorise 
la mixité confessionnelle des équipes de travail, et plus généralement le rassemblement des 
différences,  tout en interdisant l’expression des opinions politiques.  
 
Dans un contexte de corruption et de fortes pressions politiques, créer des espaces neutres de 
négociation avec les partis politiques dans les administrations, les quartiers et les régions 
qu’ils contrôlent (comme le fait The National Electrical Utility Company), afin de défendre les 
idéaux de service public et les intérêts économiques des entreprises intervenant dans ces espaces. 
Cela en n’affichant aucune couleur politique, en ne s’opposant pas directement aux pressions 
politiques exercées sur la gestion des ressources humaines des entreprises, tout en visant à 
maintenir une qualité de services minimale.  
 
Créer les conditions d’un vivre ensemble et d’un dialogue intercommunautaire reposant 
sur une offre indifférenciée de services (sur le modèle d’arcenciel), pour répondre aux besoins 
sociétaux (aux situations de handicap résultant de la guerre par exemple) communs à l’ensemble 
des habitants d’une région, sans pour autant nier les différences identitaires (communautaires, 
confessionnelles, nationales, etc.) qui les distinguent.  
 
Humaniser et personnaliser les relations que les organisations (privées, publiques, de la 
société civile) entretiennent avec leurs parties prenantes (avec les communautés, leurs 
collaborateurs, leurs clients). Cela de manière à définir chaque communauté, chaque 
collaborateur, chaque client, non pas en fonction de sa couleur politique, de sa région d’origine 
(de manière partisane), ou uniquement de sa situation économique (de manière anonyme), mais 
bien plutôt en fonction de sa participation à la construction de projets citoyens, en les intégrant 
activement par exemple dans les plans de développement économiques, sociétaux et 
environnementaux portés par les organisations nationales.  
 
 

Dans l e  cadre du dialogue avec  l es  co l laborateurs  
 
Fonder la confiance dans l’organisation (dans l’entreprise, dans l’ONG) sur la confiance 
interpersonnelle de proximité entre les collaborateurs et leurs supérieurs hiérarchiques 
directs. Cela pour fidéliser durablement les collaborateurs à travers la constitution entre eux de 
rapports privilégiés les conduisant à s’apprécier, à se considérer mutuellement et à construire ainsi 
un avenir professionnel commun.  
Cette proposition s’applique aussi à la relation interpersonnelle qui existe entre les clients et leurs 
interlocuteurs directs dans une organisation (entre un client et un directeur d’agence bancaire par 
exemple). 
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Instaurer un management coopératif reposant sur des liens d’amitié (comme c’est le cas 
chez Shtrumpf), dans la perspective de faire que les directeurs, les managers comme les 
collaborateurs d’une organisation (d’une entreprise, d’une ONG) se donne entièrement à la 
construction d’un projet économique et/ou social qui leur est commun. Cela à condition de 
nommer un tiers extérieur à l’organisation (un conseiller financier, un médiateur professionnel, 
etc.) suffisamment à distance de ses membres pour gérer, de manière objective, ses 
dysfonctionnements.  
 
Introduire un leadership « héroïque » reposant sur la capacité des collaborateurs et des 
directeurs, à devenir, lorsque des situations de crise se présentent à l’intérieur ou à 
l’extérieur de l’organisation, des managers exemplaires dans leur manière d’y répondre. 
Cela dans la perspective de fonder la responsabilité des organisations moins sur des fonctions que 
sur des personnalités manifestant des qualités humaines et morales. Cette valorisation des 
personnalités ne se confond pas avec une approche autoritaire, militaire, voire sectaire du 
management.  
 
Faire reposer la culture d’entreprise sur les valeurs éthiques introduites dans les 
organisations par les directeurs, les collaborateurs (voire par les clients), de manière à 
promouvoir non pas tant des cultures spécifiques à chaque organisation, qu’une culture 
commune aux différentes organisations, communautés, aux différents collaborateurs et clients 
dans l’espace national. Cela en maintenant ou en créant une formation scolaire et professionnelle 
(privée ou publique) inculquant dès l’enfance les valeurs éthiques favorisant le vivre ensemble, la 
tolérance, la bienveillance, etc.  
 
 

Dans le  cadre du dialogue avec  l es  c l i ents  
 

Maintenir une relation économique fondée sur la confiance accordée à la bonne foi des 
clients/usagers (comme c’est le cas à The Net Logistics ou à la Banque BEMO), pour envisager 
la relation client/usager moins comme un risque que comme le moyen de fidéliser durablement 
les clients/usagers qui entrent dans un rapport moral et humain avec leur interlocuteur dans une 
organisation. Cela en renforçant les liens interpersonnels qui se tissent avec la clientèle (ou les 
usagers) au niveau régional et national, sans pour autant favoriser les comportements tyranniques 
ou capricieux de certains clients/usagers qui profiteraient de cette situation. 
 
Agir de manière responsable sans communiquer sur ses bonnes actions (comme le font 
par exemple Ksara et Shtrumpf) pour construire la responsabilité sociétale de son organisation 
uniquement sur le comportement exemplaire de ses membres (directeurs et collaborateurs), et 
éviter ainsi d’instrumentaliser la RSE à des fins commerciales. Cela en mettant en œuvre les 
normes internationales de comportement (l’ISO 26000 par exemple) dans la perspective de 
formaliser des pratiques responsables qui répondent aux valeurs fondatrice de l’activité 
économique, sociale et/ou citoyenne de son organisation.  
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Solutions émergentes  
 
Etablir un espace de dialogue, des relations de travail horizontales, entre les 
collaborateurs et leurs supérieurs (comme c’est en partie le cas à la Banque BEMO), pour 
permettre aux collaborateurs d’affirmer, de manière rationnelle et argumentée, des points de vue 
personnels, voire critiques, susceptibles de différer de ceux de leurs managers ou de leurs 
directeurs, et pour les conduire de la sorte moins à être déférents à leur égard qu’à les respecter 
pour ce qu’ils apportent. Cela en rendant les relations de travail moins paternalistes, affectives et 
autoritaires (hiérarchiques et verticales).   
 
Etendre la coopération et la solidarité qui existent à l’intérieur d’une équipe, d’un service, 
d’un corps de métier, etc. à l’ensemble des équipes, des services ou des corps de métier 
travaillant dans une même organisation ou un même secteur (comme c’est le cas à  l’Institut 
des Finances Basil Fuleihan), pour fédérer et orienter les énergies vers un but commun, en 
s’habituant à porter assistance à des collaborateurs extérieurs à son équipe qui en auraient besoin, 
en cas de surcharge de travail, d’accident, de crise politique, etc. 
 
Rendre le salarié moins dépendant des actions responsables et sociales de son entreprise 
(et en particulier de son directeur) de manière à diminuer l’impact négatif d’une démission ou 
d’un licenciement sur la structure familiale du salarié, à travers notamment une modernisation de 
la législation liée à l’emploi et à la sécurité sociale (notamment à l’assurance chômage et à 
l’assurance vieillesse). 
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Une approche libanaise (héroïque) de la RSE 
 
 
Au Liban, la responsabilité sociétale, avant d’être la responsabilité des organisations (des 
entreprises, des institutions publiques ou des organisations de la société civile) est d’abord celle 
de personnes qui portent en elles des qualités humaines et morales qui les conduisent à être 
exemplaires dans leur manière d’agir à l’intérieur et hors des espaces de travail. Ces qualités ont 
été transmises avant l’entrée dans la vie active : par la famille, à l’école, chez les scouts, etc. Elles 
sont l’expression d’une culture religieuse, fondée sur le principe de charité, commune à 
l’ensemble des communautés confessionnelles (sunnites, chiites, chrétiennes, etc.). « Faire le 
bien » est l’impératif éthique qui anime et donne un sens aux actions en société. En faisant le 
bien, on sert autrui sans attendre de retour ; on agit de bonne foi, en faisant ce qu’on dit ; on agit 
aussi sans dire ce qu’on fait. La responsabilité sociétale dans les organisations, de ce fait, n’y est 
pas initialement mise en œuvre pour faire un retour sur investissement ou pour communiquer sur 
ses bonnes pratiques. Elle s’apparente à une philanthropie discrète, spontanée, sincère et 
émotionnelle (« qui part du cœur »).  
 
Cela ne signifie pas pour autant que la RSE est religieuse au Liban : les cultures d’entreprise, les 
codes de conduite dans les organisations promeuvent des valeurs humaines et des éthiques qui, 
loin de distinguer entre eux les comportements religieux chrétiens et musulmans, les rassemblent 
sans s’y référer explicitement, sauf dans le cas où des services ou des produits (islamiques par 
exemple) sont proposés par une organisation à un public confessionnel défini.  
 
Dans cette perspective, un directeur ou un collaborateur se trouvent disposés à servir « corps, 
cœur et âme » leur prochain, accomplissant ainsi une mission de service public ou privé qui les 
place dans une proximité relationnelle avec le collègue, l’usager, le client, le public en difficulté, 
etc. qu’ils servent. Lors de la survenue d’une situation de crise liée au contexte de guerre larvée 
que connaît le Liban depuis la fin de la guerre civile, cette disposition à servir révèle une 
aspiration à agir de manière patriotique, voire héroïque, en vue de se mettre au service d’une 
cause nationale – de résister à une invasion, comme cela a été le cas lors du conflit israélo-libanais 
de 2006, ou de reconstruire les infrastructures touchées par les bombardements.  
 
Si les actions responsables ne sont pas communiquées, elles ne sont pas pour autant ignorées : la 
reconnaissance du service rendu par celui ou ceux qui en bénéficient explique en grande partie le 
caractère fusionnel des relations interpersonnelles qui se nouent dans et hors des organisations. 
Le service rendu n’a de valeur que s’il est apprécié à sa juste valeur. Sinon, il démotive son auteur. 
Il y a confiance, dans ce cadre, lorsqu’on est assuré que le service rendu sera reconnu et 
récompensé. La satisfaction des employés au Liban repose ainsi essentiellement sur la 
reconnaissance effective par leur supérieur direct du travail qu’ils accomplissent. De même, un 
directeur attend de ses parties prenantes (de ses salariés, clients et partenaires) un attachement 
durable, expression de la reconnaissance des actions de l’organisation en leur faveur.  
 
Etant donné que tout le monde est au service de tout le monde (la direction d’une organisation 
comme ses parties prenantes), le principe de charité, fondement indirect des actions responsables, 
est partagé : personne n’est assisté ; ou plutôt, chacun sert et est servi en fonction de la place 
économique et sociale qu’il occupe dans la société.  
 
Aussi, pour qu’un service soit reconnu, il faut au préalable qu’il soit effectif, que ce qu’on promet 
de faire soit fait. Autrement dit, la fiabilité d’une personne, sa capacité à répondre de ses actions, 
voire de ses actes, conditionne la confiance qu’elle a dans le fait d’être reconnue pour ce qu’elle 
fait.  
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La responsabilité (le fait de répondre de ses actions), pour cette raison, est suffisante. Nul besoin 
de dire ce qu’on fait. L’action parle d’elle-même : soit elle est à la hauteur des engagements pris, 
soit elle déçoit.  
 
L’intégration des normes internationales de comportement, et des normes de responsabilité (de 
l’ISO 26000 notamment) vient structurer, formaliser et universaliser des pratiques responsables 
déjà existantes dans les organisations libanaises. Loin de les réformer, elles s’inscrivent dans leur 
prolongement. Se croisent ainsi une approche occidentale de la RSE mettant en dialogue les 
organisations avec leurs parties prenantes et une approche altruiste de la responsabilité sociétale 
reposant dans les organisations libanaises sur des liens interpersonnels de confiance.  
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